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MAISON SOUVERAINE 

Télégrammes reçus par S.A.S. le Prince : 

-- de S. M, la Reine de Danemark, en-  réponse aux 
voeux adressés par Son Altesse Sérénissime, à 
l'occasion de Son anniversaire 

« Je prie Vos Altesses Sérénissimes d'agréer mes 
vifs remerciements pour les félicitations et les bon  

voeux que Vous m'avez adressés, ainsi qu'au› Prince 
Consort et aux Princes, à l'occasion de mon atiniver-
safre. 

MAROitETHE R. » 

de S. E. M. le Président Léopold Sedar Sen-
ghor en réponse au Message que S.A.S. le Prince 
Lui avait envoyé lors de la Fête nationale du 
Sénégal : 

Monseigneur, 

« J'ai eu plaisir à recevoir le message de félicita-
tions que la Princesse Grace et Votre Altesse aviez 
bien voulu m'adresser à l'occasion de la Fête Nationa-
le du Sénégal. 

« Je Vous en remercie sincèrement et Vous renou-
velle en même temps les voeux que le peuplé sénéga-
lais, son gouvernement et moi-même formons pour le 
bonheur de Votre Altesse, celui de Son Auguste Fa-
mille, ainsi que pour l'harmonieuse prospérité du 
peuple Monégasque. 

« Très haute considération. 

Réception .en l'honneur de la Fédération Internatio-
nale de 'Tennis. 

Le 15 avril, LL.AA.SS. le Prince et la Princesse 
offraient une réception' en l'honneur de la Fédération 
Internationale de Tennis. Ils étaient accompagnés de 
LL.AA.SS. la  Princesse Caroline et la Princesse An-
toinette, ainsi que de M. Philippe Junot. 

4taient présents s M. Chatrier, Président de la 
Fédération Internationale, M. David Gray, Mlle S. 
Woodheacl, M. D. Jude, M, H. Woods, M. P. Angeli, 
M. D. Bose, M. D. Hardvvick, M. P. Llorens, M. S. 
Malless, M. E. Morea, M. R. Nikolic, M. B. Tobin, 
M. P.Wallenber8, M. Louis Caravel, Président de 
la FédératiOn MonégaSque de 'rennis, MM. Bernard 
Noat et Caramellô du Comité de Direction du Monte-
Carlo Country Club, MM, Bjorn florg et Guillernio 
Vilas. 

Assistaient également à Cette réception : S. E. le 
Comte d'Aillières, Mme Louis Auréglia, Colonel 
Pierre Hoepffner, Capitaine de Frégate Guy Gervais 
de Lafoncl, Marquis Livio Ruffo. 
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Départ du Consul général 

Le lundi 17 avril, dans l'après-midi, S.A.S. le 
Prince a reçu, au Palais Princier, M. Francesco Ruffo 
di Scaletta, Consul général d'Italie à Monaco qui, ap-
pelé à d'autres fonctiôns par son Gouvernement, quit 
tera prochainement la Principauté. 

Au cours de cette audienee privée, Son Altesse Sé-
rénissime a remis à M. Ruffo di Scatetta la Croix 
d'Officier de l'Ordre de Saint-Charles. 

Déjeuner en l'honneur des Membres du Conseil 
National. 

Le 18 avril, LL.AA.SS. le Prince et la Princesse 
offraient un déjeuner en l'honneur des Membres du 
Conseil. national. Elles étaient accompagnées de 
S.A.S. la Princesse Caroline et de M. Philippe Junot. 

Assistaient à ce déjeuner : le Président du Conseil 
National et Mme Jean-Charles Rey, le Vice-Présrident 
et Mme Max Principale, M. et Mme Edmond Aubert, 
M. et Mme Michel Boéri, M. et Mme Rainier Boisàm, 
M. Max Brôusse, Dr Jean-Louis Carnpora, Mtne Ho-
norine Cornaglia-Rouffigriac, Dr et Mme Pierre Cro 
vetto, M. et Mme Itayniond l'fardi, M. et Mme Émile 
Gaziello, M. Charles Lorenzi, M. et Mme Guy Ma-
gnan, M. et Mme Jean-Je Marquet, Dr et Mme Mi-
chel Mourou, M. et Mme Alexandre Noae-Notari, Dr 
et Mme Jean-Joseph Pasto., Me et Mme Henry Rey. 

Assistaient également à ce déjeuner : S.E. le 
Comte d'Aillières, M. et Mme Charles Ballerio, Mme 
Louis Auréglia, Colonel Pierre Hoepffner, Capitaine 
de Frégate et Mine Guy Gervais de Laforid, Marquis 
Livio Ruffo. 

Déjeuner en l'honneur des Membres de la .Cour de 
Révision judiciaire. 

Le lundi 24 avril 1978, S.A.S. le Prince Souverain 
offrait un déjeuner en l'honneur des Membres de là 
Cour de Révision Judiciaire. Assistaient à ce déjeu-
ner : M. Raoul , Conabaldieu Premier Président, M. 
Edgard Constant Vidé-PrMident, M. Jean Marion 
Conseiller titulaire, M. Jean-Pierre Bel Conseiller 
suppléant, M. Louis ROman, M. Constant 11arriéra, 
Me Jean-Charles Marquet,' M. Jacques dé .Monsei-
gnat, M. Claude Zambeaux, M. Louis Pichat, M. 
Norbert François, M. Jean Raimbert. 

Assistaient également S.E. le Comte d'Allié-
res, M. Charles Ballerio, Colonel Pierre Hoepffner, le 
Capitaine de Frégate Guy Gervais de LafOnd. 

Avant le déjeuner, S.A.S. le Prince Souverain 
avait remis 'à M. Raoul Cornbaldieu, Premier, Prési-
dent, la Cravate de Commandeur de l'Ordre de Saint-
Charles et à M. Jean Marion, Conseillértitulaire, la 
Croix d'Officier de l'Ordre de Saint-Charles, qu'Il 
leur avait décernées le 10 novembre 19/7. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 6.244 du 17 avril 1978 
portant nomination dans'l'Ordre de Saint-Charles. 

PRINCE SOUVER IN D 

eAR,RLAAGI>JAIÉ-"E 1:1 1EIII)EimEÙON.e0 

Vu l'Ordonnance su; 15 mars' 1858, portant créa-
tion de l'Ordre de Saint-Charles, modifiée par l'Or-
donnance du 16 janvier 1863; 

Vu l'Ordonnance du 16 janvier 1863, fixant les 
statuts de l'Ordre de Saint-Charles; 

Vu l'Ordonnance n° 125, du 23 avril 1923; concer-
nant les insignes de l'Ordre de Saint-Charles; 

Vu Notre Ordonnance n° 826, du 2 novembre 
1953, portant modification de l'article 5, paragraphe 
2, de l'Ordonnance su 16 janvier 1863, relative à 
l'Ordre de Saint-Charles; 

Vu Notre Ordonnance n°' 3.716; du 23 décembre 
1966, modifiant lés statuts de l'Ordre de Saint-
Charles; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Francesco Ru vo Dl SCALETI'A, Consul Géné-
ral d'Italie &Monaco, est nommé OFFIcIER de l'Ordre 
de Saint-Charles; 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi 
ces JudIelaire$, Nôtre Ministre d'État et le Chancelier 
de l'Ordre de Saint,Charles sont chargés, Chacun en,ce 
qui le concerne, de la prornillgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 
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Donné en Notre Palais Monaco, le diX-sept avril 
mil heur cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Pil ince, 

Le Minier() Plénipotentiaire 
Seciétaired'Étut : 

P. 111.ANcie. 

Ordônnance Souveraine n° 6.256 du 25 avril 1978 mo-
difiant et coMplétant l'Ordonnance du 2 juillet 
1908 sur le service de la marine et la police mariti-
me. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE m DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 2 juillet 1908 sur le Service de 
la Marine et la Police Maritinte; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.318, du 16 août 1960, 
conférant au Directeur de la Sûreté Publique des attri-
butions en matière dé police maritime; 

yti Notre Ordonnance n° 5.851, du 11 août 1976, 
relative A laréglernentation de la navigation et dés 
bain§ dà.ns les eaux territoriales, Complétée par' Nôtre 
Ordonnance n° 6.151, du 3 novembre 1977; , 	. 	„ 	• 

Vu la délibératbrn du Conseil de gouvernement ,en 
date du 5 avril 1978, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 15 à 27 de l'Ordonnance du 2 juillet 
1908 sont remplacés par les dispositions ci-après qui 
restent inscrites sous l'intitulé suivant 

POLICE DE LA PÊCHE 

§ 1.— Lieux interdits à la pêche 
« Article 15. — Toute pêche, quel qu'en soit le 

genre, est interdite dans la zone des eaux territoriales 
comprise entre l'anse du Portier et le terre-plein du 
Larvotto, telle que cette zone est délirhitée et balisée 
par des bouées cylindriques de eouleur jaune. 

« .-1( 'sont également prohibés tous aller-es faits quel-
conques de nature à porter atteinte à la faune , à la flo-
re et aux fonds marins ».  

« Article 16. -- La pêche à bord de navires oü 
d'embarcations et la pêche sous-marine;‘ aine que la 
pose de' filets,. palangreS, dhaluts;riasses, engins de 
nants ou autres engins de pêche sont interdites : 

« 1') dans les eaux portuaires ainsi que dans les 
passes d'entrée des ports de la CondamineaMonaço et 
de Fontvieille-Monaco; 

« 2C) dans une zone des eaux extérieures et vomi-
gOes aux jetées du port de la Condamine-Monaco et 
dont la largeur est fixée à 200 métres. 

« Des derogations peuvent cependant être accor-
'dées aux marins-pêcheurs professionnels par le Chef 
du Service de la Marine ». 

§ II. — Espèces marines dont la pêche 
ou la capture est interdite 

« Article 17. — Il est interdit 
« 1°) de pêcher ou de recueillir, de quelque ma-

nière que ce soit, les oeufs deS poissons et crustacés; 
« 2°) de pratiquer la pêche à la poutine ou au 

nonnat; tOutefois, les marins-pêcheurs professionnels 
peuvent être admis, pendant une période maximale de 
45 jours par an, à se livrer à cette pêche avec l'autori-
sation du Chef du Service de la Marine; 

« 3°) de capturer ou de chasser des mammifères 
marins à quelque espèce qu'ils aPpartiennent 

« Article 18. — Est interdite; 
« 1°) la pêche des homards et des langoustes, du 

15 août au 15 février; 
r) la pêche des oursins, du ler avril au 31 août; 

« 3°) la pêche de poissonS dont lilongueur totàle 
est inférieure à 12 centimètres, à moins que ces poiS-
sons n'apPartientient à des espèces qui, à l'âge adulte, 
restent au-dessous de cette dimension; 

« 4') la pêche de crustacés dont la longueur de la 
pointe du rostre à l'extrémité de la queue est inférieure 
aux longueurs minimales ci-après : 

« — crevettes grises ou rouges 	3 centimètres, 
« — langoustes  	18 centimètres, 
« — hômards 	23 centimètres. 
« Les poissons ou çrustacés, qui n'atteindraient 

pas les dimensions ci-dessus fixées, doivent être rejetés 
à la mer morts ou vifs ». 

§ HI. — Pratiques prohibées et engins autorisés 
« Article 19. — Est prohibée' la capture de, pois-

sons ou de crustacés au moyen d'électroctition, 'd'ex-
plosifs et armes à feu ou de drogues. 

« L'titiliSation de' dragues à poisSems ou à crusta-
cés est égalénient prohibée ». 

« Article 20. 	Les engins traînants ne peuvent 
t're utilises qu'au-delà de la ligne des fonds de 200 

mètres ». 
« Les' eietSi.nasses, claies, paniers 'et easiers, 4ge, • 

le que "oit, leur forme, clOivent avoii.des mailles ou ett-
Veriures de 2 centimètres de côté au Moins pour les 
maillés ou ouvertures carrées et de 3 centimètres àu 
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moins pour les rnailles ou ouvertures triangulaires, 
alors même que ces engins sont imbibés d'eau .». 

« Article 21. — Là pêche au feu notamment, celle 
dite « au lamparo » est seulement permise aux ma-
rins-pécheurs .professiontiels pourvus d'Une autorisa 
tion du Chef du .Service tle la 'Marine. Elle est foute-
fois admise pour la capture des crustacés de l'espèce » 
« Meganictyphanes norvegicus » localetnent dénom-
més « gambaroti ». 

« Les filets employés - doivent répondre aux carac-
téristiques suivantes 

« — longueur maximum 	 400 mètres, 
« hauteur maximum 	 60 mètres, 
« — mailles  	10 titini Mini- 

mum au carré. 
« Ces filets ne doivent en aucun cas traîner sur le 

fond. 
« La tension d'alimentatiôndeS lampes ne saurait 

dépasser 50 vOlts. en courant 'continu et 24 volts en 
courant atternatif ». 

« Article 22. — Les pêcheurs non professionnels, 
qui pratiquent la pêche à bord de navires ou d'embar-
cations dont, le port d'attache; n'est pas à Monaco, ne 
peuvent utiliser au maxlinurn ,par' navire ôn,embarca, 
tion que  

« des lignes de 12 hameçons§;•ap total, répartis  
sur un nombre de lignes au choix du Pèéhettr,' 

« — deux palangres de 30 hameçons chacune, , 
« deuX casiers à crustacés, 
« unelépuiette, 
« — une grappette à oursins, 
« — une foëne à 4 dents au elits éCartées entr'elles 

de 25 m/rn, 
« — deux girelliers ». 

§ IV. — Règles particulières à la pêche sous-marine 
« Article 23. — La pêche sous-marine peut être 

pratiquée par les seules, personnes âgées de plus de sei-
ze ans qui se seront déclarées au Service de la Police 
Maritime; la déclaration est annuelle et il en est délivré 
récépissé. 

« Sans préjudice de l'application des articles 15, 
16, 17, 18 et ,19, les intéressés peuvent se livrer à la 
pêche sous-marine 

« 1°) , du lever au coucher du soleil; 
« 2°) à plus de ;100 mètres du rivage ou des ouvra-, 

ges maritimes, .excepté pour la Zone compriSe,entre la 
pointe Saint-Martin et l'enracinement.de la jetée Sud 
du port di la Condamine-Monaco ou il peut être pê 
ché sans limitation de diStance;  

« 3°) à plus de 50 mètres des filetS fixes ou des fi-
lets de navires ou 'd'ernbarcati -ôrts procédant à des 
opérations de pêche,: » 

« Article 24. — L'emploi pour la pêche sous-
marine d'un fusil. ou d'un revolver utilisé.pour le lan-
cement d'une flèche ou foëne destinée à transpercer, le 
poisson ne peut être autorisé, en aucun cas,si,la force 
propulsive de l'appareil est empruntée au pouVoir tlé 
tonnant d'un mélange chimique ou à la détente d'un 
gaz comprimé, à moins que ta détente de ce gaz ne soit 
obtenue par l'action d'un tnécanisthe manoeuvré par 
l'utilisateur. 

« Il ne peut être fait usage d'un foyer lumineux ni 
d'aucun appareil permettant de respirer en plongée. 

« Il est interdit de détenir hors de l'eau une arme 
chargée ». 

vendre le produit de leur pêche 
« 1°) les marins, pêcheurs qui dont insère Sur un 

rôle,  d'équipage délivré par le Chef du SerViée de la 
Marine pour exercer une activité de pêche préfession-
nelle; 

« 2°) les marins-pêcheurs qui relèvent des 
prud'homies lithitrophes dans leSquelles les, niarMs-
pécheurs'Visés ci,deSsus sont admis, à se livrer/à la-pê-
che professiônnelle ». 

« Ailicle 26. — T'Otite perte de filet d'oit; dans les::  , 
Vingtuquatre heures, êtrè déclarée au Servide,dela po-
lice' Maritime -en apportant toutes indicatiôfis Mir le 
lieu où ils étaient poses ›), 

« Article 27.'— Tout pêcheur qui 'aura capturé des 
poissons-présentantdes anoeàlieglelles que nécroses 
de la peau, kYsteS, tumeurs, dôit ,en faire immédiate= 
ment la déclaration au Service de là Police Marititne'et 
conserver sa prise aux fins d'analyse ». 

ART. 2. 
Il est inséré dans l'Ordonnance du 2 juillet 1908 et 

sous l'intitulé « Police des eaux Maritimes » neuf ar- 
ticles numérÔtés : 	27-2, 2/-3, 27-4; 27-5, 2'4; 
27-7, 27-8 et 27-9 ainsi conçus  

« Article 27-1. --- Dans les espaces maritimes- dé-
terminés ci-après, la navigation est tégletrientéè com-
me prévu aux articles suivants 

« 1°) 'une zone comprise entre le terreplein du 
Larvotto et l'anse du Portier, telle que cette zone est 
délimitée et balisée par des bouée§ cylindriques de 
couleur jaune; 

« 2°) une zone comprise entre l'ansedtrPOrtier.et 
le Fort' Antoine ler, telle que cette zone.est délimitée et 
balisée par des bouées coniques' de couleurs, jaune 'et, 
rouge; 

«''';)) une zone. eotupr,ige, entre le fért Ainoine 14' 
et 'la frôntière ouest, - d'une largeur 'de 200-mètres à 
partir 	rivage ».  

§ V. -- Dispositions générales 
« Article 25. -- Peuvent seuls pratiquer la pêche, 

en tant que pêcheurs professiônnels et,. à ce titré, 
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la Condamine-Monaco, ou le rejoignant§ doivent, ga-
gner le large ou retourner à leuri,base en effectuant la 

traversée (hl Port suivant trae'é' plus ciP:ct. 
« 	 manifestatièn, "ou'compétitién nautique 

prévoyant .  1"évolUt ién.de çes ern6atcations à . I ' inté-

rieur dis .Port est interdite 'durant cette `période,; sauf 

dérogation accordée par le Ministre d'État ». 

AkT.3. 

Nos Ordonnances n"': 5.851, du, 	août 1976 et 

6.151, du 3 novembre 1977 et les articles 7 à 9 de l'Ar-

rêté Ministériel n°  52-085, du 12 avril 1952, ainsi que 

toutes clispositions contraires à celles de la présente 

Ordonnance sont abrogées: 

Atit. 4. 

' Notre Sécrétai rè •d'  Étàt ; NOtfés lièèteüedeS'SérVi= 
ces .Judiciairés et Notre MiniStee:d'Etât> sont chargés" 
châetitt'è ft Ce 	le Cénereene 	 P't omulgation et de 

l'exéeutién -de la lOréséntelOrtlônnanc 
. 

Dénné en Nôtre Palais à MOriaeci; le 'vingt-cinq 
,e,, 

avril mil nerf cent goixante-dix.'-hiiit.. 

• Ordonnance Souveraine n° 6.257, du 26 avril , 1978 
portant della:lion des lois n° 572 du 18,novembre 
1952 et n°.974 du 8 jidliel'1975 concernant l'acqui-
sition de la nationalité monégasque. 

. 
RAINIER III 

PAR.  LA GRACE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DÉ MONACO 

Vu la ConStittition du,17'  décembre '1962; notant-

mentson article 68 

Vu la Loi n°  572, du 18 noVernbre '1952,:modifiée 

par '  les loiS n'  582, du 28 décembre 1953, 903, du 
23 février 1971 et 1;0à1i,' 'du 21'  décembre 1971 ainsi 

que là loi 'n°  974, 'clu,8 juillet 1975, céneetnant . l'ae-

quisition de la'nationalité mOnégasqiiei, 

Vu la délibération du Cônseil de gduVer'nement en 

date du 12 avril 178, qui Noe 	'Cômmuniquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et OrdonnonS : 

eotion I  

De la déclaration d'acquisition de ranationalité 

« Article 27-2. — Dans la zone définie au chiffre 

ler de l'article précédent, il est interdit_ 

« 1°) à (dût navire Ou embarcation à hélices 

d'éV011ier'inôteur en niarché; 
« 2°) à lotit 'navire ou embarcation de mouiller 

des ancres ou grappins ». 

« Article 27-3. — Dans les zones définies aux 
ciiiffres'2° et .3°  de l'article 27-1, il est interdit, pen-

dant la période du 15 mai au 15 octobre de' cheitié 

année, aux navires ou embarcations à hélices, (Peyo- 
_ 

hier moteùr en marche ». 
« Articfr 27 4. — Dans les zones définies à l'article 

27-1 et durant la période du 15 mai au 15 octobre de 
chaque année,. les navires ou embarcatiôns qui quit-
tent leur mouillage ou le regagnent doivent observer 

les règles suivantes 

« a) la navigation 'doit être inité à allure très ré-

dinte,-  au plus 5 noeuds ou 2,50 'Mètres- par seconde; 

« b) la traVersée'doit être faitedansgeS',Cônditions 

suiVatites ' : pour lès bâtiments sortant dii:•pôrt ' de '  là 

Condatnine-Monaeo Ou le regagnânt; ' les mouvements 

se foin selon l'axe dé l'entrée; pour les bâtitnents sor-

tant ,du:  port de FontVieille-Monko ou le regagnant, 
les mduvements. s'effectuent.. suivant:, l'axe orienté., au .  
Neerd9ùést et passant part  :l'exttéMité de la aiiftre'4..  

jetée (ijiare vert); pént ceux en provenance Ou. 'à deSti* 

natiOn-des inStallationsbaineaireS.àtnées dani l'angle . 
NÔrd-Ônest • du terre7PléliOu',..Larv,otto, le chenal 

d'accèS.  est délimité et matérialisé par.une double ligne 

de bouées'  menant de la plage vers le large ». 

« Article 27.5.=  Les dispôsitieni des articles 27-2, 
27-3 et 27-4 s'appliquent , égalerrient ;aux navires.ou 
embarcations des marins-pêcheurs.` tittilaires de la :dé= 

rogation prévue à l'article 16 ». 
« Article 27-6, -- Lés dispositiOns .des articles 27-  

2, 27-3 et 27-4 ne sont pas applicables aux navires ou 

embarcations de l'État, de l'Institut Océanographi-

que, des organismes de recherches dûment autorisés et 

de la Créix Rouge qui deVront cependant prendre tou-

tes'préCautions utileS pour la.  traversée des zones inter-

dites ». 

« Article .  27-7. — Il est interdit .  aux baigneurs de 
sortir des.zones définies par l'article 27-1 

« Les skieurs nautiques tômbés.à l'eau hors de ces 
zones doivent être repêchés par l'équipage de l'embar 

cation remorqueuse dans les rnôindres délais ». 
.« Article 27-8. 	Aucune priorité n'est accordée 

dans les limites du Port de là Côndarnine.Moriaeo aux 

yoles, dériveurs,et vaind-surfs ou p1anches à voile. 

• Les utilisateurs de ces embarcationS né doivent 

gêner, en aucun cas, les ,  manoeuvres dès navires en 
cours d'accostage ou d'appareillage 

« Article 279. --Pendant la période du el ee ,jtiillet ,  

au 15 septenibre de eha4ite année, les yoles, dériV'eurs 

et wind-surfs ou Planches à voile; partant du Port de 

Par;lejertneti 

Secréta ire d'Étau . 
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ARTICLE PREMIER. 
Toute personne qtïl entend bénéficier soit des dis-

positions de l'article 2 de la Loi n° 572, du 18 no-
vembre 1952, modifiée, Soit de celles de l'article let de 
la Loi n° 974, du 8 juillet 1975, doit reitiettre à l'offi-
cier de l'état civil une déclaration établie sur timbre. 

Elle doit y joindre 1« pièces suivantes': 
1°) une expédition de son acte de naissance; 
2°) un extrait de son casier judiciaire. 

ART. 2. 
Le déclarant qui invoque leS dispositions de Pârti-

ele 2, alinéa 1, chiffré 1°, de la loi 'n° 572; dû 18 no-
vembre 1952, tel que cet alinéa résulte 'de là loi! n° 
1.000 du 21 décembre 19773 ' doit remettre, indépen-
damment des pièces visées à l'article Précédent 

1°) un certifiCat, délivré Par le commissaire de po- 
lice, attestant 	réside effectiVeMent à' Monae ô et 
qu'il y a eu son dornicile de droit ou Sàrégiilente habi-
tuelle pendant sa minorité; 

2°) une expédition de l'acte, de naissance de l'au-
teur direct, né monégasque;  

3°) un certificat de nationalité` de cet at.it6tie614.-  
défaut une attestation, déliVrée Par l'officier de Petat 
civil, mentionnant.la nationalité originaire de l'auteur 
considéré.  

ART. 3. 
Le déclarant qui invoque les dispositiOns de l'arti 

cle 2, alinéa I, .chiffre .2e, ;de la Loi ;n° :572, du 
18 novembre 1952, tel ,que cet alinéa rêSulte de la loi' 
n° 1.00(), du 21 décembre 1977, doit rernettre, . 	. 
pendamment des pièces visées à l'article 1 er 

°) un certificat, délivré par le commissaire de po- 
lice, attestant qu'il réside effectivement à Monaco et 
qu'il y a eu son domicile de droit ou sa résidence habi-
tuelle pendant sa minorité; 

2)) une expédition de l'acte_ de naissance de rail-
teur direct monégasque; 

3') utrcertifieat de nationalité dé cet atitenr ou à 
défaut, une attestation, déliVréé'Parl'officier de l'état 
civil, mentionnant la nationalité ineiké.gàquide l'au-
teur considéré à l'époque de la naissance du déclarant; 

4°) tout document attestant la nationalité origi-
naire de t'ascendant, né monégasque; 

5') une expédition des actes de naissance des as-
cendants successifs jusques et Y compris cet ascen-
dant. 

ART. 4. 
Le déclarant .qui invOque lès dispgsitiions de.l'arti-

cle 2, alinéa 2, de laitoi n° 572; du 18'.néyeitibre 
1952, tel que cet alinéa résulte de la Loi nô' 903, du  

23 février 1971, doit remettre, indépendamment des 
pièces visées à l'article ler 

une expédition de son acte de mariage. 

ART. 5. 
Le déclarant' qui invoque les diSMSitions de Parti 

cle ler de la loi n° 914, du 8 juillet 1975;doit renitettre, 
indépendamMent des pièces visées à l'article er 

un certificat de nationalité -de son ',père spéci-
fiant la date et le mode d'acquisition par celui-ci de la 
nationalité Monégasque. 

ART. 6, 
La déclaration et lés pièces jointes doivent être re-

mises en triple exentplaire. ,  

ART. 7. 
La-déclaration n'est recevable que si elle est ae-  

COMPagnée de<totiteS les piédes'exigées.  
Un 	dê là déclaration est déliVré par   , 

Gier de'l'état civil; le récépissé doit nientionneflà date . 
detreiiiise dé la déclaration. 

Section: 
De l'enregistrement de, là,déclaration' 

et de son rehiS' 

ART.  
S'il estime que les conditions fikees par la Loi sont 

rernPlies, l'officier de l'état Civil transcrit .la 'déclara-
tion dans les quinie jours suivant sa remise, sur un re: 
gistre spécial. 11 en avise aussitôt l'intéressé. 

.S'il estime que les conditions fixées par la- loi ne 
sont pas remplies, l'officier de l'état civil refuSe de 
procéder à la transcription de la déclaration. .11 avise 
d'urgence l'intéressé de ce refus en lui indiquant lès 
motifs de sa décision et en lui précisant qu'il peut, 
dans ,les: douze mois, à compter de la notification, 
pourvoir devant le tribunal de première instance. ' 

En ce cas, -  l'action est dirigée contre le procureur 
général:, celui-ci provoque l'avis écrit ,de Vofficier. de 
l'état civil qui, s'il le demande, doit être entendu par 
la juridiction  saisie. J...a procédure se déroule -en 
chambre du conseil conformément aux dispositions 
des troisième et quatrième alinéas de, l'article 850 du 
code de procédure civile. 

ART. 9. 
Dans les cas prévus aux deux premiers alinéaS de 

l'article précédent l'officier  de l'état civil adresseSans 
délai le dossier dela déclaratfôn au directeur,,:•des-èer'vi-. 
ces' judiciaires. Celur,pi en délivre récéPiSsé et s'assure`  
notamment dei la conforrnité de la déclâration à la loi. 

• 
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A KT. .10. 
Lorsque le déclarant s'est.  PdtirVii devàût le tribu 

mil de première instance,- le greffier en chef adresse, 
sans,  frais et dom; les buit jours du prortoneé 'du juge-
ment ou de l'arrêt, Une' copie de cette CléCiSion au di-
recteur des serviceS judiciaires en y joignant le dossier 
de la procédure. 

Si le jugernent ou l'arrêt devenu définitif'adinet la 
validité de la déclaration, le déclarant le Signifie à l'of-
ficier de l'état civil qui est tenu, sans délai, «de procé-
der à la transcritiôn de la déCision sur le registre spé-
cial et d'en aviser le déclarant. 

Section III 
De l'opposition à racquiSition 

de la nationalité 

AkT 11. 
Lorsqu'il Lorsqu'il y a lieu, conforinérnentauxdisPos,thOns' 

des articles 5 et 6 de la Loi n° 572., itlu 18 novembre 
1952 et 3, de la L2i n° 9/4, dtt'S juillet, 	de 's'Op 
poser à -  l'aCquiSition • de la nàtion4llté,:trionegis4ite,>le 
directeur des services judiciaires; après avoir pris leS 
ordres du,.Prinee, saisit l'C,Obsell d'État du dossier, II 
en'avise:  lé déclarant et lui indigne 

1°) les ffiotifS'de la saisine de PaSgembiée; .  
0)` le lieu;.la date et l'heure dé la réunion du Con- 

seil 'État; 	'• 	• s- 	' 	1 ( 
°) la faCulte,. Pour l'intéressé, d'adrésser Otas 

semblée, soit directement, soit par un avocat, cinq 
jours an moins avant la date fixée pour la réunion, un 
mémoire én contestation accompagné de toutes•pièces 
utiles. 

Il s'écoulera au moins un délai de Vingt :ours entre 
l'expédition de l'avis et la réunion du Conseil d'État. 

Ati jour fixé,.1é Conseil d'État délibère 'en tout état 
de cause. 

ART. 12. 
Si' une ordonnanCe souveraine ,d'oppositiân est 

prise, le directeur des services judiciairds,'dânS 1Whui-
taine de sa date, en adresse copie O,Éoffieier de l'état 
civil qui en délivre récépissé; cet officier procède à la 
transcription de l'ordonnance souveraine sur«le regis-
tre spécial et en marge de la déclaration à lagtielle elle 
se rapporte. Il èn avise aussitôt le déclarant. 

Section IV 
Dispositions générales 

ART. 13. 
Toutes les notificat1ons quit 1? officjér.dépèt4ttelli 

ou te..d/itecteur,'deS seteiesjudicrairës; sont:àpiiejés 
faire àu déciarant‘ dôivent être faites,sôit sous pli re=  

commandé à la poste avec demande d'avis de récep-
tion soit en la forme administrative: - 

ART. 
Lès ordôfineltkOP Sôtf.Veraiiies n°,  952, dû 26 avril 

1954, 	4.325, du l2;Septenibre.  1969:et 	5.641, 
du 13 aoQt 1975, scint abrôgées 

AR1'. 15 
Notre Secrétaire d'État, Nébtre Directeur des Sèrvi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont Chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six avril 
mil neuf,Cent soixahte-dix-huit. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipoteniiaire 

Secrétaire d'État 
W.M■cïiY. 

. 
Ârrêté effile:Met n 	 7 avril 1978 portant 

, .autOriSaildit et OPPrOatibn 	 lasoéiété • • 	 2 	 ' anonyme trionékaSqüe aénanfinée « mérhôfôrme 
S. A . 	». 

Nous >  Ministre d'État de la Principauté, 
Vii ia demandé aux fins d"atttôtisgtion et d'approbation des Ma-

ruts de la société anonyme iiibtiégasciueçlétiOrtiniée « MétriOforrne 
S.A.M. 	présentée 	Vvoirgàng'pùmmOi; àdininiStrafetir de 
sociétés; demeurant 0, Lacets    

Vu l'gété en titevët eOntenaitt, les itattits.de'radite-mxtété au capi- 
tgi de219.:960trance,tivise.eri.2.5cp acitons 	100 ft:anes cnacune, 
reçus par.Mé Jean-Charles AEY, notaire> 3 novembre 191'4 

l'irticle  II'def'Ciidbûninee du 6 juin 1867 sur la eblice géné-.  rale;  
Vurl"OildOtiriaiteÏdû-rriad1895; irOaft'iéetiai leS'OrclOnnanees 

des,11,sePidnbre 1901;:10'jtiinl909,.pir.:leptiii.n° 11 dti 3 janvier 
1924, 116. . -21. du 27:février'1936;etPar lis Ordonnançes4Lois, te- 340 
du ) 1 nies 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la Ë6i- 11° 41$. 	janvier 1945 complétant l'OrdOnnance 
du 5'rriari :1895;-tiOtaniniéntlen:ee'1tii.ç...onéerne la nomination; les 
attributiOni ét la responsabilité des CohintiSiairei aux eorrffites;, 

Vu• l'OrdonnanCe souVeràitie n°":3,167 du 29 janvier 1946 ré-
glo:trétatilissetnent:du bilan Lies sociétés anonymes et en cétilinan- 
ditè 	 , 

'Vu l'Arrêté Ivli'nisféfi i rk 77 49$ tri date dit 
deniératiOk du' Conseil 	douvernémèfit'ïn'ilàtïdif 

a■411 1978; 	' 	' 



Arrêtons 

A it'TICLE PREMIER. 

Arrêté Ministériel n° 78-178 du 7 avril 1978 agréant 
un agent responsable de là compagnied'assurances 
dénommée « La France Vie ». 

yard Haussmann, 
‘)iflit 	11°409  
Vul*Qrdonnançè$Onyetaine 4.178,Ott 12 déceint;te'196éi„ 
Vu l'Arrêté Miriigiérià n 6  69-432 du 19 déeembre 1969; 
Vu la délit ératitin du ConSeil de' GOUvérnernent en daté du 5 

avril 1978; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER.  
M pierre MËRL dr àemèàrâni 

 
à; vôàte-Carlo,6, 

 
LaeetsS

ai 

Léon `est agréé en qualité de représentantpetsoinéIIenentrespon 
 

Nous, Ministre d'État de la PrinciPautéi- 
Vu la demande Ps-ésentée par la société « La France Vie », com-

pagnie d'assurances sur la vie, &int lé siège est à Paris, 7 et 9, boule- 
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"roset.ororzemonmi.”1. 	  

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 
La société anonYme monégasque dénoriunée « Mérnoforstie 

SA,M. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont apPrOuvés lès Statuts de la société tels qu'US résultent de 

l'acte en brevet en date'dit3 nsivembre1977,  

'ART. 2. 
M. le Conseiller` de QOU,Vetitemént pont les Finatiees et VÉconô 

mie est ehaigé de l'exéeution dit présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept avril mil 

neuf cent soixante-dix-huit, 
Le Miithi," élYidt  
A. 'SAWit-mÉÉnk:- 

ART. 3, 
Lesdits statuts devront être plibliés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans lés délais et après accôniPliSsement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924,'n 216 
du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute Modification aux statuts. susvisés devra être sot:ri-sise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édictées.par l'article 2 de l'Or 

donnance du'6 juin 186i,Sur la poliee générale concernant ;les éta-
blissements dangerelix,,inSalithres'et itieonsinodeS, et Aar:.I'aiticle 4 
de la Loi n° 537,du 12.ntai 1951 relative à l'ilibeCtibn du`travail, le 
président du Conseil d'AdsiiiiiiStfallôn 	s011iditerdy Gou- 
vernement les autorisations préities, préalablement à l'exercice de 
toute activité commerciale et industrielle dans les' locaux que la So-
ciété se propose d'utiliser, 

Les mêmes fortnalitéS devront ëtre accomplies à l'occasion de 
tout transfert, tranSformation, extension, aménagement, 

M. le Conseiller de Gouverneraient pour les Finances ét 1+ Écono-
mie est chargé de l'exécution du présent'Arrêté. 

Fait à MOnacci, en l'Hôte! du GOtiverriement, le sept avril mil 
neuf cent soiXante-dix-huit. 

Le Ministre d'État 
A.' SAINT-Mt EUx. 

Arrêté Ministériel n° 78-176 du 7 avril 1978 agréant 
un agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommée « La Providence L A. R.D. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté,' 
Vu la demande présentée par la sciciété « La PrOvidence 

», compagnied'aSstSiatices eotitre l'ineeridie, les aceidentS 
el les risqués divers doit le siège est à Paris, 56, rue de la Victoire; 

Vu ta LOi n° 609 du 11 avril 1956; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n°.4.178 'du 12 décembre,  1968; 
Vu l'Arrêté Ministériel ri° 70-90 du 17 mars 1970;. 
Vit la 'clélibéiatiOn du Conseil de (jesuvéritertient en date du 5 

avril 1918; 

Arrêtons : 

Ait n uist PREMIER. 
M. OniiNfÉ Feitiand, detneurant à Menton $, avenue ThierS 

est agréé en qualité de repréSétatatu 'persorthellernént teSpdriSable 
des taXes;et 	sdScetitiblee d'être dues,al'Oecaeloti-deeeon- 
trais passés parla.Societe« La ProVidence LAAt.D;'». susvisée, et 
ce en remplacement de lof. François CANAL 

Arrêté Ministériel r:t° 78-177 du 7 avril 1978 agréant 
tin agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommée « La France'. A. R. D. ». 

Ministre d'État delà principauté, 
Vu là demande présentée par la société La France,I,A.I.D. »; 

compagnie d'agSittatiees contre les incendieS,- Iés'acéidénts'et lès as-
ques divers dont le siège'eSt à Parià, 7 et 9, bOulevard HausSinann; 

la Loi n° 609 du 1 I avril 19$6; 
‘;t,t l'Ordonnance Sonveràine 4,178 du 12 décentbrè 1968; 

69-433.  dit 19 décerrit;iè 1969, 
\'u là délibération du Conseil de Gouvernement eh date du.  5 

avri11978; 

M. Pierre MEnt_or, demeurant à Monte:-Carloi,6, 1 ÉacetS Saint-
éSt agréé en quâtité de tiePteSentant:peticinnéitenient teipén- 

sable. du :patentent, des taxes 	pénalités susceptibles 	à 
l'occaSiOn de contrats .: conclus par la ÇOinpaghie':`«La France 
1.A.R2D. », et Ce est templacenient de M. Gilles VAddio4-to. 

Akti 2; 
lvl le Céneillefle'06tWèfileeili -pbùt.  les Finances et PÈceitio-

mit est chatte de l'ékéétitiôn dtipeèsent Aitêté: 
Fait à Monaco, ers l'Hôtel du Gouvernement le sept avril 

neuf cent Soixante-dix-huit. 
Le Mfretie it'Étar 
A. SAiWt-Mt_Ù. 

• ..• 



Afttici:e PREMIÊ.Ft  
M. •Véràh t3b7101,1e Chirurgien-dentiste, eSt•atitorisé,à'mployer 
thierry T(WANT. en son cabinet, en qualité d'oPératetir-dentiSte. 

2. 	 `: 
L'Arieté Miniàtériel n° 76,510 dtiv5 novertibre 1976, Susvisé, est 

abr:ogé. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'intéiieiti éSti fchargé de 

l'e.(écution du présent Arrêté: 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept avril mil 

neuf cent soixante-dix-huit. 
Le Mihisiie. 
A. SAte-MtEux. 

f 	• 

'3 

Afreté Ministériel n e 78-181 du 7 avril 108 portant 
détachement d'un fonctionnaire. 

Nous, Miniitre d'État de la Principauté, 
Vu la. Loi‘n° 975 du 12 juillet 1975 Portant statut delfonction- 

noires de l'État; 	 .1 i; • 
Vu,l'Qrdonnanee Souveraine ne 1:956.4iis féVrier Peeprtànt 

noininaii6tid'un rédacteur à la DirectiOn du' eudgei et'diali0Sor; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement cri dee'idu 5 

avril 1978; 
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sable du paiement "des taxes et pénalités susceptibles d'être dues • 
l'occasion des contrats conclus per, la' Compagnie « La France 
Vie », et ce en retaplacentent de M. Otites FAC 	vo. 

A ett. 
M. le Conseiller dé douvernement pour lés FinimeeS et l'Écono-

mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à MOnaeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept avril mil 

neuf cent soixante-dix-huit. 
te Ministre`(;État : 
A. SAINt.Mt 

Arrêté Ministériel n° 78-179 du 7• avril 1978, portant 
désignation des membres de la Commission Tech-
nique des sialions radioélectriques privées. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 
Vu là Loi h° 928 du `8 décembre 1972 concernant leà stations ra-

dioélectriqUes.PtPées; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 5,356 du 2 Mai 1974'réglemen-

tant les stations radioélectriqud privées; 
Vu la délibéfation du Conseil de Gouvernement en date du 5 

avril 1978; 

Arrêtons : 

•ARTIC• 	 , . 
Sont 	 Une péttpdé 	4fisi à compter du 

2 mai 1978; pbUr"e4ifèpe,tié 	CohinaigiiOn prévue par fOr-: 
dormance Souveraine n°,5,356 du 2' Mai 4114'féglern'entaitt. les Sta- 
tions radioélectriques privées : 	• 	• 

S,E. M. César Sot4tità. Meffibre du Cornité restreint dellirec, 
lion et de Coordlaation deS Pôsfes et Télée6MMithidatiOns, Prési 
dent, 

le COMfitatidaat SUpérieiir de la Force Publique OU Son repré-
sentant, 

le pireetéuïde la Sûreté Publique ou son représentant, 
le Directeur du Contentieux èt des Etudes LegiSlatives ou son 

représentant, 
le Directeur dé l'Office dés TéléphonéS, 
le Côniinândart 'du Port, 	• 
un technieien :je 'Radio Monte-Carlo 'désigne par Iè>PréSident 

Délégué de cette Société, 	 • 
M. LouiS 	Inspecteur central à l'Office des 'télépho- 

nes, Secrétaire de la Cornffiission.. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les FinanceS et PEçOno-

mie, M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux PUbliCS et 
les .  Affaires Sociales et M, le Conseiller de CIOuvernenient POiff  
térieur sont Charge, chacun én ce qui lé côticerné, de l'exécution du 
présent Arrêté. 	 • 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le sept avril mil 
neuf cent soiXante-clix-huit. 	, 

Arrête 'Ministériel ne • 7e,..180 du ; 7 avril 1978 aulôrtsani 
un'iihieurgiendélitiSté dernplOyer; en' Son cabinet, 

OpérateUr-clettliSté.' • 

. 	. 
NOus. Ministre d'État de la Principauté; 
Vu:1'().rdontianee dit 29 Mai '1894 sur le professions dEr'fnct(lcciii, 

c#, rurgit ti dentiste, •Ag,t•,,t'p!IiI)e et leWriee;',.'fitOdifiée par l'()r- • .  
donnas:tee Souveraine n°.3.692 du 12 'Ain 194$; , 

Vu 	 24)itillet 1938 tèglémentatit .•1'exerciee de 
l'ati:delittii?C•dans la Principauté, 	.éll'eôt11.P141ée Pat' l'()t- 
dennanee-Loi n° 364 du 24ritars'1943 et pari la Loi t.i°379dtt 21 dé, 
cem bre 1943; 	

• 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 76-5 It) dû 5 novenibre 1976 autorisant 

un' Chirurgien-deritiste à employer A son cabinet; utit'çpériateur-
, dentiste;  

Vii la deniande présentée':par- 	Vé tàe 1.3o»..oNti. chirurgien- 
dentWei WdeliVrance defaUiOrliatidn d'engager M. 	To. 
(.'AN 1' Cti 	d'opérateur-dentiste;:- 	: 	. 

Vu le diplôme de doctet:1r en Chirtirgle7dentaire dorb'ite :à M. 
Thièrry'Tbc'eir le 12 SepteMbre 1977 par la:-Fa Cuité de'elilifirgit-
dentaire.de Marseille;  

Vu i'aiVis;de. la Direetion de l'ACtion Sanitaire et SpCialç;, 

Vu ' i4.aélitià-aiibli :Ou Conseil dé' donVernentient en Oate du '5 
avril 1978; 

Le Alititslre d'état : 
A. Smig-t-iVILEux. 

•- ' 	:f 

	

AR ICL 	Îtiv1iËR, 
.Jae4ueS OotssPN, reddc;eur(Àla'.. DlieetIon;40 .4l.t:difet 1et ,du 

Trésor, eSüplacé, Sur Sa'dernandei:en position de.441-asq lit peur 
une période de dénk arts à ébilapterelti le avril 1978 
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ART. 2. 
M. le Secréta1re Général du Ministère d'État, ét M. le Directeur z  

de la Fonction Publique sont chargés, ciaéun en ce qui 'k concerne, 
de l'exécution dà présent Arrété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept avril mil 
neuf cent soixante-dix-litlit. 

LéMihiStré dttlrit .  
SAIK1i.:MLEUx. 

Arrêté Ministériel n° 78482 du 7 avril 1978 nommant 
un inspecteur de police stagiaire. 

naires de  
Vu l'Ordonnance‘  Souveraine n°:293 du 16 octobre 1950 consti 

tuant le statut des fonetionnaires et agents de la ,sûreté PubliClue, 
modifiée par lés, Ordonnances Souveraines n° 1.Q78 dtr, 5 février 
1955, n° 2.724"4291déCerribre 1961; te 4.542 dur 26 août 1970 et n° 
5.265 du 14 déèérnbré 1913; 

Vu l'Arrêté Mini térie  n17 226 du . 6 mai 	poriant noms 
nation d'un agent de police Stagiaire; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 
avril 1978; 

ArrêtonS 

Arcriéce 
M. Antoine PAsioàEal, Agent de policé Stagiaire, est nommé' 

Inspecteur de police stagiaire, à compter du ler mai'1978.  

ART. 2. 

M. le ConSeiller dé'Ôouveérièrnent Pôtrt l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à MoriaCo, .en l'Hôtel du. Gouvernement, le sept avril mil 
neuf cent soixante-dix-huit.  

-- être de nationaliterrionégasquée  
être titulaire de là licence d'enseignementdallernand, 

-- avoir exercé leS'fonctions d'enseignant (PtitlernanddanS un éta 
blisSetnent d'enseignement public de la Prifièleauté dés la ren-
trée scolaire 1972, 

ART. 3.. . 
Les candidats deVront adresser à la Diréérion 

Publicine, dans un délai de huit Jdurs,'à ccimpter dé.  la', publication 
du présent Arrêté au Journal de"Moriaco à, un dossier cbmpre-
riant : 
— une dei/lande sur tiMbie, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
— un certificat de nationalité, 
— un certificat de borines vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire,. 

	

une copie certifiée COnfôrnie 	diplômé exigé:. 

ART: 4. 
Le concours aura lieu ur titrés et références. 

Le jury de concours sera 'cOMPoSé comme suit 
MM. deorges àtINDA, Directeur de là Fonction Publique, 

Président, 
René. STEEANE_LI, AdjOint à là Direction de la Fonction 
Publique, 
Jean-Claude 	Secrétaire en .chef .'du Départe- 
nient de 	 . 

Guy; 	Pi.Oresseur 
prCifesSionner,:repréSentant leS foreti6rinairés. 

Ar .r.- 6. 
- nciennatiOn'ïitterietirdra dans les eOndlliiitiSIMViiêS: par 

l'Ordonnance du 30hiarS,'1865 sur ie $éiiiiénU4éef6iiefibi.iii'àifs et 
.1a Loi n° 975. du 12 juillet 1975 portàht Statut dès forIttiontiàiré. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi 	du 12 jtrillet '1975 Pariant Statut deS. fonction . 

Le Ministre; d'État : 
A. SA11,17 -IVÉLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 78-200 'du 21 avril 1978 pOrtrant 
ouverture d'un concours eii tiue dù recrutement 
d'un professeur d'allemand dans lés établissements 
scolaires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté-, 
Vu la Loi n° 975 'du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'Etat; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

15 février 1978; 

Arrêtons 

11 est ouvert un congurs ep Vue du recrutement d'un prbfesseur 
d'allemand dans lés établisiéments:scolairieS. 

Ari-r: 
Les candidats à cet emploi devront remplir le conditions 

vantes 

ART. 7, 
M. le secrétaire Générai 4 Ministère d'Étai' et M. le Directeur 

de la Fonction .Publiqué sont chargés, •chatun.en ce qui te concerne 
de l'exécution dû présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GOtiverneMent, te vingt:et-un avril 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

Le Ministre d'Étcit  
SAinn:Mi 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

AllIVISTÈRÈ D'ÉTAT, 

Diretion dè Fcinétion Otiblkfué 

Comtnhniqué relatif enfiles de,l'Aseensibn. 
La 	de ta Foui:lion publique fait eonnWitre.qu'à Poeâi- 

siçin (tés, fêtes de l'Ascension, les serviees,adininieratifsv4queront 
k1n.:inerereçli....:n2,14 à.1"Éi h 20 au 
ëéptiOn de ceux qui ont l'obligation légale de rester ouverts au in,- 
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Avis de vacance d'emploi relatif à huit 'postes de gar. 
diens de parking temporaires au Service de la Cir-
culationb 

La Direction de la Fonetion publique fait connaître que huit 
postes de gardien de parking temporaires sont vacants au Service de 
la Circulation pendant la période Comprise entre le 15 mai et le 
31 oétObre . 

Les personnes intéressées par çet emploi deVrOnt déposer leur 
dossier de Candidature. au Service de la CiretilatiOif, 15 bis, rue Gri-
maldi a Monaco, dans les huit jours de la publication du présent 
avis au « Journal de Monaco ». 

Ce dossier devra comporter : 
— une demande d'eMploi manuscrite rédigée sur papier libre; 
— un certificat de bonnes vie et Moeurs; 
-- un extrait du:casier judiciaire; 
— une copie certifiée conformé du (ou des) titre (s) et références 

éventuellement présentés. 

Les candidats devront satisfaire aux conditions suivantes 
— être âgé de 21 ans révolus à la i:laite du dépôt de la candidature; 
— être titulaire d'un perinis de conduire de catégorie 111-(véhiculés 

de tourisme); 
— justifier d'un niveau d'instruction correspondant 'au certificat 

d'études; 
— posséder des rudiments d'une langue étrangère (anglais, alle 

mand, italien). 

-- deux extraits de l'acte de naissance; 
— un extrait du casier judiciaire; 
--- un cerf' fiCat de bonde vie et moeurs; 
— un certificat de nationalité:, 
— une copie certifiée con fôrme de leurstittei et référence', 

Conformément la législation en vigueur, la Priorité d'emploi 
sera reervée aux candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

AuxtermesAesiestaments.olograpbes en date des 24 et 28 fé-
Vriér 012; Miné Lydia LeVaittlOWski'Venve 
de nationalité italienne, ayafirdetneuré en son Vivant; 15; hotileiMid 
'dû Jardin ExotIqUe à Monte-Carlée,..a Consenti un legs particulier à 
la Foridaticiti iketor-OtteG 

Oprif6fméttient aux' disnositinnedelà:t6:li° 56_ du 22 i4n9ier 
, 

1422 sûr lés Fondations,.', M. le Conieilleiikk OOtiVeriteinent :pont 
l'Intérieur invite les héritiers éventuels, 	t'ont déjà fait, a 
prendre" ConnaissanCedès 'testaments' déposés au 'rang des Minutes 
de Mt Jean-Charles ke9;  notaire à Monaco et àSdOnner Ou refuSer 
leur consentement en ce qui concerne eette libéralité: 

Les éventuelles réclamatiOnS doivent être adreisées an Ministère 
d'État, Département de .1'1ritériettri .dans un délai de trois mois à 
compter dé la publication du preent avis. 

11s seront tenni de se soumettre 4Ventuellentent aux 'épreuVes 
d'un examen portant sur les tratiéres suivantes notées sur 
20 points 
- calcul ''(opérations élémentaires, 	M'entai; classement , 

(coeff., 2); . 
— dictée (coeff.  
- préSentation sons forme de conversation (français et langue 

étrangére) avec les membres du -liary (coeff. 2). 
-»• 

Pour être admis à la fonctiOn,' lès candidats devront Obtenir un 
minimum de 60 points. 

Conformément à la législation et viguenr, la pileirité' d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction dti Travail et des Affaires sociales. 

Avis de vacance d'emploi relatif à un poste d'agent 
teChnique spédalisé de lre classe à l'Office des Té-
léphones (Services extérie4rs). 

La Direction' dé ta Fônetion publique fait çonnaître qu'un ein-
ploi d'agent technique spécialiSé dé lie classe contractuel est 'vacant 
aux services extérieurs de l'Office des Téléphones. 

Là durée de l'engagement est fixée a 1 an éventnellémént renôu-
velable, sous réserve eine période probatoire de 3 Mois. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes 
— être âgés de il ans an moins et de 35 ans au plus à la date. de 

publication du présent aVis; 
-- être titulaire au moins d'un C.A.P. en électricité et,  justifier 

d'une expérience acqUik'datis une entrepriiépubliqneiu privée 
de télebitee.. 
Les candidats adresseront à .la Direction de la-FOrCtitiii;Ptibli 

que; dans te e etirà de 	du présent 	au « Journal 
de Monaeo'); un dossier 	' 
- une demande sur papier timbré; 

Circulaire .n° 78-7 du 19 avril 1978 préciSant les taux 
des primes d'ancienneté aPpliCables au personnel 
des Industries` et emmurées • Pharmaceutiques, 
Paraà'harmaceutiques et Vétérinaires à compter 
du P décernbre 1977. 

PRIME D'ANCIENNETÉ 

A compter du lt,  décembre 1917, lés taux des prime :d'ancien-
nete applicables au personnel des industries et Commerces Pharma-
ceutiques, Para,Pharmaceutiques et Vétérinaires sont fixés comme 
suit Conformément aux prescriptions de la Loi ne 739 du 16 mars 
1963 et de l'Arrêté Ministériel n° 63-131 du 21 mal 1963 pris pour 
son application.  

Le montant de la prime d'ancienneté est fixé à 1 % par an aprèS 
trois ans de présence avec On plafond de 15 % 	. • ,  

Les conditidhed*applieation de dette pfirtlepétivent ire consul-
tées à PInSpection du Travail, rue`dela'Poite a Mottac(i2.-',' 



Extension de la Convention Collective des Industrie 
Graphiques, des Imprimeries de Labeur et de la 
Photogravure, ladite Convention annule et rémpla-
ce la Convention Collective' du 9 décètribre 1964 et 
ses avenants n 1, 2, 3 et 1. 
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Circulaire n° 78-38 du 20 avril 1978.relailVe au relève-. 
ment du salaire mensue141e base deleCaâse 
nome dey Retraites, d co' pter du'," 'âvtil 197e 

, 
Par Arrête Ministériel n" 78-142 du '4 aviil 1918, le tiCtuverne 

ruent Princier a décidé de porter le salaire , menstiel de base à, 
1.680,00 francs. 

Il en résulte, à compter de la môme date 
— la fixation du 'prafOifil amine' deS'SalaireS'ou rénittnéretionS Sou-

mis à cotisatiOn à 79.200 trancS,. Stift un plafOnd triériStiél de 
6.600,00 francs; 

— le montant de la retraite entière annuelle, qui est porté à • 
10.080,00 francs;  

— une nouvelle valeur du poi nt-retraite de 28Trancs.-  

Circulaire n° .78-39 du 20avril 197$ relative d la situa-
tion générale du marché du travail au ler avril 
1978. 

. 	 . 	• 	 . 
La situâtidif généfalé' dti 'Marché dù, 	 avril '1978 sé 

présente ainsi-  avec rappel des chiffres au .1e 	1971 et au 
mars 1978. 

16 
avril 
1977 

ler 
mars 
1978 

ler 

avril '  
1978 

Embauchages contrôlés pendant 
le mois précédent 	  1277 	* 1281 1327 
Placements effectués pendant lé 
mois précédent. 	  36 41 43 
Offres d'emploi non satiSfaiteS 349 336 444 
Demandes.  d'emploi non satisfai 
tes 	  141 i99 118 

Conformément aux dispOSitiOre`de l'article 23 de Loi n° 416 
du 7 juin 1945, le Directeur du Travail et dés Affaire SOciales invi- • 
te MM. les Chefs d'entreelSes et toutes personnes létérâsées" à lui 
faire connaître, par écrit danS un délai de quinte jours, learS obser-
vations et avis sur le texte de la Convention Collective de ttavall;'en-
registré le 13 avril 1978, conclue entre les représéntants qualifiés , du 
Syndicat Patronal des Industries Graphiquesy.deS, Maltres 1111.Pri 
meurs et IndustrieS Connexes et ceux du :Syndicat: deS TravailleurS. 

	

du Livre de Monacà. 	, 	. 	 .• 	;.- , 

Le texte de cette Convention est déposé au Secrétariat-de la bio 
rection du Trayait ét,des Affaires Sociales Centre.Administratif; 
rue de la POStë Qu leS Intéressés petivent'en prendre connaissance. 

	

Le présent avis est 	vue de ilextension parArrêté Minis-. 
tétiel des effets de,Cette Convention.Collective de travail à tbus leS 
employeurs et salariés` compris dans sem champ d'applieatian: 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction'de l'Habitat Service du Logement 

Locaux vacants. 

Les prioritaires sont informés de la vacance des deux apparte-
ments ci-après  

3, rue Saige, cornposé de 2 pièces, cuisine, W.C. avec salle 
d'eau. 

Le délai d'affichage eXPire lé 13 mai 1978: 
14, boulevard de France, composé de à pièces, cuisine, W.C., 

cave, 	 . 
Le délai d'affichage expire le 16 mai 1978: 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté_. 

.., sera évidemment axée — du jeudi 4 au &Manche 7 Mai -- 
sur. OautOmobileavec le XXX Vie grand prix de Monaco de formu 
le 1, le XXe grandprix MonacOF 3, le 1.11e challenge européen de 
formule Renault et la t' coupe Renault L'If Ùôrdini. 

LeS 20 concurrents ayant réalisé les méilleurs temps au cours des 
essais.offitielS seront au départ; le dimanche 7, à 15 heures 30, du 
kXkVie grand prix automobile de Monaco. 

26 pilétés sont qualifiés d'office pour participer àtni"eisais' : 24, 
en tant que membres,de la fotinula one ConStrUctorsaeociation; 2, 
en l'occurence;;Jean-Pièrre Jabouille (Sut Renault Élf) ,et Alan Jo- 
nes (sur Satidia 	paé déèisièri (confortinétnent awrègle- 
mènt de l'épreuve) du comité d'organisation. 

Liste des pilotes qualifiés d'office pour les séances d'essais : 

22 Jackie Ickk r, 	 Ensign bi 117 , 	, 
26 Jacques Laffitte ' 	Ligies Gitanes Matra JS1 
.27 Alan Jones 	 Saudia Williairis FW. oe 

Par ailleurs,:  les 9 pilotes suivantst-hoif membres dé" la,fit»tir a 
one constructOrs a...tMéialiein:,:pièfidrdfit 'ptittà'Unè séariee d'eieais 
pie-qualificative: Le 2 meilleufs tenripS de cette séance seront adMis 
aux essais officiels.  

1 Niki Lauda 
2 John Watson 
3 Didier Pirôni 
4 Patrick Depailler 
5 Mari° Andietti 
6 Ronnie Peterion 
7 JameS Hunt , 
8 Patrick Tarnbay 
9 Jochen Mass 

10 Jeati'-Inerre Jarrier 
Il Carlos Reuternarin 
12 Gilles Villenenve 
14 ErnerSon Fittipaldi - 
15 Jean-.Plerre JabOuifle 
16 liatis $..titd( 
17 ClaylSaeiOni 

Rupert 
19 VittorioÉtrarribilla 
20 Jody SChecktèr 

Brabhain Alfa Rètneb:Bt46 
• Bràbham Alfa Romeo BT 46 

Elf Tyrrell 008 
Elf Tytrell 008 
John Play« Special MK 3 
John Player Special MK , 4 
MelaiériM 26 
McLaren M 26 
A T S-1 
A T S-1 
Ferrari T_2.  
Ferrari T 3 
Copersucar FO 5 4 
Renault Elf 1Ÿy01 
ShaçloviON.8 

. • ShaçléVe DN 
T S .19' 
TS 19 
Wolf:  



Vendredi 5 
A 5 heures 
de 6 heures à 6 h 45 

de 7 h35à 8h25 

de 9h 15à 10 h 05 

de I I heures à 11,h 45 

Samedi 6 
A 6 heureS-
de 7 h30à 8 h 10 

de 9h 10à 9 h 50 

de 11 heuresa'12 h 30 
de 14 heures à le heUres 
à 16 h 15 

à 17 h 30 

Dimanéhe 7 
A 7 heures 
de I I h 30 à 12 heures 

à 13 heures 

à 15 h 15 

à 15 h 30 
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28 Derek Daley 308 E - 
29 Hector Rebaque .1.;Ottn,18, 
30 Brett Lunger 'Làrk McLaren M 26 
31 René ArnOux Martini 
32 Keke Rosberg TRI 
35 Ricardo Patrese Arrow•FOrd 
36 Rolf Stonimelen ArroW Ford 
31 Arturo Merzario Meriario Coswérth 
39 Danny Ongais Shadow DN 

Programme du Grand Prix 1978 

Jeudi 4 
A 7 heures 
	

Fermeture du circuit 
de 9 h30à10 h 30 
	

Essais pré-qualificatif. de Forrnu- 
le• I 

de 1 I h 30 à 13 fleurés 
	

I r' séance d'esse delFormule 1. 
de 14 h 30 à 15 h 30 
	

2 séance d'essais dé Formulé 1.  
de 161130 à 17 h 10 
	

1,,  séance d'essais de Formule 3 
série A 

de 18 heures à 18 h 40 
	

2°  séance d'essais de Formule 3 
série B 

Fermeture du éiretïit 
EÉsais libres non'ehrériontétrés de 
Férmule I 
Départ de la 1,1,  Coepe Euro- 
péenne Renault 3, 	' - 
2,  manehé' (20 voitures - 
tours) 
Tour d'Figniteur dé LL.AA.SS. 
le Princeet Princeiie 

	

Départ du 11 XX 	Prier 
Ammonite 'de (»tekii 	v oi- 
tures - 75 tours). '  

Le bureau de locatidn pour ..les places assises numérétées.(celles, 
du moins, encore;d1gponibles) dans les quelqueS .35 tribunes 
nant le eife.UK restera: ouvert (de 9 heures à midi et del heureS''à 
19, heures)S) juSefu!aU Vendredi 5 mai inclus 	siège 	I'antomObile 
clb de 	c 23,.boulevard Albert Pr,  • 

bureâù sera transféré lès samedi 6 et dimanche 7,avenUe des 
Bculingrins et place d'Armes, 

Semafne, done, axée essentiellement Sur  
Mais '4u Principauté; vous Proposei,  bgalenient : :tous les soirs, 

sauf le Mardi, les dineesSpeetacieS du cabaret du casino, 
avec, les Montée-Cork) dancers;:legrind orchestre Aimé éarelli 

avec Minouche [tarai ét Ydungsters Intorporated, 
et dés 	de classe internationale; 
également tous les Soirs, sauf le lundi, le cirrus-folies au folie 

russe du 1.oews Mditte-Carlo. 
Le Mercredi 3 mai,  ouverture 	Monte-Carlo Be4ch,. avec sa 

piicine olympique, ses Plages privées, ses SolariuMS, ses litingalOws, 
ses snacks et ses restaurants. 

Les expositions 

A la galerie Jacques Genin, 17, boulevard Albert 'le, Hilbert 
Clerissi, jusqu'au lundi mai; 

à la ialétle Raeaire, Placé des Moulins, Pceuvre gravée de Max 
Ernst; Jusqu'au samedi 20 mai; 

au forum art,g,allery, 39, avenue PrinceSSe Grace, vernisSage, le 
mardi 2 mai,' en 'présence de Partiste;'de l'eXPÉeSitign. Hoieot te. 

Les projeclidns defllins au musée ôcéenographique 
Jusqu'an Mardi 2 inclus, pieuvres, petites Pieuvres; 
à'paitit'à mardi 3, 	i:equi4e'dôetrevrs,  du ;Yacatgn 

, Le musée Océanographique ouvrant désormais ses pdrtes(hotai-
fé d'été) à 9 heures, les séances de projections auront lieu à 9 h 45, 
11 heures, 13 h 15, 14 h /5, 15 h 35, 16 1145 et 17 h 55. 

Les troisiétries rencontres de Alônaeo.Môneeô HI... 

... ont àbôiiti à des concltisions que là presse internationale; 
écrite et audio-visuelle, n'a Pas Manqué de mettre en évidence dans 
ses rubriques spééialisées. 

Darts sa Ceniference inaugurale, le préfesSeur Pierre Royer avait 
d'ailleurs mis l'accent sur_la.totale-originalité du lait maternel, « ce 
modèle, avait-il souiigné, d'adaptation évolutive ». 

CerteS, klait:de.Vaçhe ou les laits artiiciels.qui en sént, dérivés, 
sont des substituts accePtables'mais rien ne remplacé « ce que là na-
ture à PrèVù Pour l'alimentation des enfants dans les toutes premiè-
res semaines de leur "naissance ». 

La primante du lait 'Maternel sur les laits dits maternisés ainsi 
établie, Mondeô 111, stir tes bases d'une enquëte menée par la SO-
FRES à la ,detnande des sociétés Guigoz et Nestlé, s'est penché sur 
l'alimentation des,- enfants de 6 mois à an... alimentation préoccu-
pante à iine d'un  

De 6 mois à an, en .effet,. les enfants ne boivent pas assez dé lait 
pour COUVrit> leur besciin en, ealciutn mais, par .contre; ils mangent 
trop de ViUnde. 

COnseguênce:I.une carence,: parfoiS•tiesi10erta*èi ert fer est 
fré4tiente at It'alentOuts d'un an et cette etéigeedoié4(. essentiel- 

• lementfdtifait que la ration quédidlefine de lait, au delà dè 6 mais; 
est if)StifffSànle. 

Pour- pallier cette graVelMunt dans l'alimentation dés jeunes 
enfants,- dee:aliments laciés'dieteiliitteS déitfite non seulientent-*ux 
bébés de  plus de 4 mois mais 	 eiersosttitëSeeçpo!eees à 
une caretleeei fer • fèrpees_eiceintesi,Pee4mPlei,'4 biWento' ï'è 
perSonnesdditfoiSiétne àgesérOnt proehajneitie:n4s-ei vente. • • 

Ces .alitiiettt lactés diététiqùes, enrichis enfer et en acides gras 

, 
Feriftetin't khi circuit 
Course de Farinulé 	série 
(20-VôittireS ='16 toues)' .  

Coursé-de Formule' ;3 2° série - 
(20 Voitures - 16 tifittiS),,. 
3, séance d'esSaiS dè forinnile 1:! 
4° séance ,d'essais 	FOI'mule I ,  - 
Départ du XX,  Grand Pr& tc Mo- 
naeo È 3 » 	(20 voitures 	- 
'24 tours) .- 
Départ de la 	Coupe Euro- 
péenne RenOlt 5- Elf 

manche - (20 Voilures - 10' 
tours) 

Fermeture du circuit 
Ir,  séance d'essais de là Coupe 
Européenne Renault 5 Elf 
2,  séance cressaiS de Forniule 3 - 
série A 
2t séance d'essais de Formule 3 - 
sérié là 
2,  séance d'essais dé là Coupe Eu 
ropéenne.  Renault 3 Of 

 p 	te  devront ete I' 'moins cher ossib . 
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C'est en tout. cas le voeu formé, à,l'unanimité, par le partici 
pants il"ces troisièmes (et passionnantes) rencontres de Monaco. . 

• I 

Le X.le concours international de bouquets 

Placé sous le haut Patronage - de S.A.S. la Princesse, PréSidente 
du gardén club de Mônaco, le Xie concours international de hOts 
guets, uniquement réservé aux amateurs, se déroulera, du satnedi 
au lundi 15 mai, dans lé hall du centenaire. 

Neuf catégories sont prévues 
1) arrangement de grande dimension« moderne présenté sur un 

socle de 40 centimètres de hauteur. Les accessoires sont autorisés. 
Deux personnes pourront être h4E1Misés'à concourir pour le Même ar-
rangement à condition qu'elles appartiennent atinnertie club; 

2) fleurs-imposées (catégorie réservée aux concurrents non do-
miciliés en Princitiautè); 

3) rose de jardin; 
4) &po-Oc/tel/Oh d'un tableau ; le concurrent aura là possibilité 

d'utiliser des frtiiiS et, des légumes; tous lès accessoires sont autori-
sés; la pholograPhié'Cu tableau ayant Servi de modèle: devra fier& 
dans la niche; 

5) un petit déjeuner arrangement réalisé avec téus lès accessoi-
res au choix du concurrent; 

6) arrangement classique : aucun accessoire; bautenrs. vase in-
clus, entre 25 et 30 centimètres; 

7) un des douze mois .cl l'année : fruits et lékutnes admis: en 
complément des fleurs; tous lès accessoires sont autérisés; 

8) tableawi de fleurs séchées sous verre; 
9) messieurs exclusivement sur le thème l'aventure el la mer r il-

lustration d'une oeuvre de:Jules Verne (à l'occasion dû 150e artitiver-
saire de sa naissance); tous lés aecesSoiies sont autorisés; le titré de 
la composition devra figurer sur la fiche d'inscription..  •  

Les bouquets et'arrangements•préséntés à cette aimable 00tripéti-
tion seront soumis au jugernent de deuX Jury le'prérnier"Cciftiposé 
de spécialistes internationaux, le second de personnalités connues 
pour leurs connaissances en matière d'esthétique nuis ignorant tout 
des technique de l'art floral. 

Le premier jury réunira 
Mme Rosnella Cajello-Fazio, présidente de la filantea garden 

club de San Remo; 	 • 
Miss Julia Clements, Lady Seton, auteur et juge international`, 
Mme Sylvie Expert-Bezançon, maître d'art floral de récolé ja- 

ponaise Sogetsu; 
la comtesse Carnilla Malvasia, présidente du garden'club de Bo- 

logne; 
Mme C. Schnntz, présidente du festival international d'art flo- 

ral de Versailles; 
M. George W. Smith, auteur et juge international; 
Mlle Francoise Vanderhaeghen;  vice-préSidente de la Seigian 

Flower Arrangement Society? 
M. George de Villieis; profesSeur d'art floral; 
Miné Da4y de "ifies-Juricker, Membre du comité iutiétièùt dé 

Pas:soda/ion royale néerlandaise poierhortieulture. 
Le second jury est edittpoSè dé 
Mmes °dettes Blancl-Faiaize; 
Jacqueline Cartier; 
la marquise Carla Crosà di Vergagni; 
lady Iliffe, 
M Mie Ailiad PleSCh 
MM.  

Roderiel(Caineron; 
André Levasseur. 

Au: 'prOgranittie .des inanifestitiOns Organisées A l'oc:cas On du 
Xls concours internai imml de boUgnets 

le ..initedi 13 
A 16 h 30, inauguration officielle en présence de 1.LAA.SS. lit 

Prince et la Princessè;" 
à 21 heures. dîner des fleitrS à:la Salle Empire de 111,10tel de PariS; 
le dimanche 14  
à :1 heures, salle,des étoiles du Monte Carlo spOrtirie-eitib, dé- 

nionstration• d'art' floiral par M. GeOrge .W Sit it h ; 	• , 	• 	- 
à 12 h 30, déjenner,:bliffet qui Setti'Sulvide 	diStribtitiiiri de's . 

prix; 
à 17 .fieures, au spOrting d'hiVer, place dueaSink, concert par le 

quintette pro arte dè. Monte-Carlo et le duo SYdney et Jeanne Weiss 
(violon et piano); 

le ltndi  15 
à h 30 -,visite coritméritée"du"jardidexiitiqué; 
à 10 h10,"Visite-titilmusée national de sa roseraie: 

. sera célébré le dimanehe 39 avril -- journée nationale françai-
se des héros et Martyrs de la déportation — à là maison de Fiance de 
la rue Grirnaldi. 

CiraniSée par la fédération ges 	 françai
's
s
o 
 de.1vjetà 

co, tlitlé .eérânOrtieilti'ôiiVétiireyidérOnlerà 1 	heures  I égide 
de l'assoeiation des'anciens déPôrtés, internés, résistants; patriotes. • 

La mort' de Al.. Jacques Rueff 
Économiste de renommée modiale, membre de Lacadémie 

française et charieelier de l'institut de.Pranée, M. iaeclues Rueff est 
décéde, le 23: avril, à sort'dôtrileile pariSieri. 

11 était âgé de 81 ans. 
Arden éiève de l'école polytechnique, M.' Jean Rueff était en-

tré, en octobre 1926, au cabinet de M. Raymond Poincaré, prési-
dent du;cOnseii,,miniStre des: finances. 

En 1927, expert..à la société des nations, ii 'Met en place les plans 
d assainisSennent .memétatre deplusieurS. pays: 

Sous-gouverneur de la banque de France en 1939, il devient, 
après la «inférence de,PariS de 1944; président de l'agence irteral-
liée des réparations à Bruxelles. 

En juin 1949, S. A.S. le Prince l'appelle à Monaco oû il exercera, 
Jusqu'en juille(1950, leSlonctiOns dé Ministre d'État.. 

En 1952, ii..tist;itommé à.la cour de justice de .1a fe6MMünàuté 
économique du charbon et de l'acier et, en 1958, à la cour de justice 
des communautés euroPéefineî. 	 " 	• . : 

Simultanément, le,"•igéneral'OeGetulle-lui.COnfiefa.ipréSidence du 
comité d'expefis qui fixe leS:'finOdalit4 du plan dè rédreSsementléc$ 
notniquéet finatièièae la France.; 	' 

Grand commis de l'État,'prophète d'une etiSe',MOnètraii"ëlifu'il 
combattu av,ec daitsi4.5Yance et ténacité, M.-4aCtine41toeff :tee une , 
œurecizinMdereha:;-naffibfewiOinetageS.éMiÉnidipes- t rinariclerp 
dont ;le Wekie,0aféialhieritallaiial (011),:ta-réfariiie.04:0-4e 
rite t r rnaho► ral (l X73), flac. auto iographie de`l aube'' 	

,: 
au7'iwpti;e,: 

deS'"éSsais",philôktehRittég•éiMétrie" un Opéra-
ballet lu création du lbohda., 
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M. ,Iticques Rueff,  était:  Grand croix de lit 1:égion d i llonneur, 
Grand Officier. de "l'Ordre de 401-Charles, titulaire de la Crac de 
Guerre 1914-1918 'et de 'nombreuses antres déeoratiOns, frtineaKes 
et étrangères. 

* 

chèque sans provision; délit préVu et ptini par 1 arti-
cle 331 du Code'Péna

,
l. 

Pour extrait, 
P. le Procureur Général : 

Ariane PlcCo-MAROCSIAN 
Substitut Général. 

Les obsèques de S.E. '  M René Millet 

/v1:. René Millet; thinitre,Plefilpotentlaire, Coniniandeur de 
la Légidn d'Hontiéur; compagnon -  de la Libération, :officier de 
l'ordre de Saint-Charles — qui avait achevé sa brillante carrière di; 
plomatique comme consul général de France à MonaCo (1973:1975) 
— est décédé, le 9 avril, à paris, à l'âge de 68 ans. 

Ses obséques ont été CélèbréeS le ,13, régliSéSainuLouis des In-
valides en présence de S.É...,.M Christian Orsetti, ambassadeur de 
Monaco à Paris, reprèsêntent S.À.S.' le Prince; dû général kettier 
de Boilambert, gland chancelier de l'ordre de la Libérafiôn; du gé-
néral Favreau; gOuvernetti Militaire de Paris ét de hônibreuses per-
sonnalités : .hauts fonctionnaires du quai d'Orsay et membres du 
Corps diplomatique.  

Upe croix: fleurie, au nom de LL.AA.SS. le Prince et la Princes-
se, avait été dépésée.a Èainnouf§deS Invalides: 

L'a M. S. Oreihisqtkin A0)riellegié 404 Seint04., 

tiendra, dia'hu /4inai ' a.détiive 	 I e 
assernblée gé érale r 

Le but de cette itgtitu,tion dés Natfôns-Unies est dé créer les con-
ditions d'un état de bien être physique, mental et social pour tout 
être hurhain. 

Nôtre pays qui 4ppartient a l'CYM.S.depuii 1948; éPoque dé sa 
fondatiOn, sera représenté ale 1'  'asSénibléeiénékale per le Di 
Étienne tioeri, conseiller technique du gonyernement princier, délé-
gué permanent auptés des inStltutions.sanitalres internationales et 
par M. Denis Gastatd, direCteur de l'action sanitaire et sociale. 

Ph. P. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date' de ce 'jour,Ae Tribunal de 
Première' Itistarfee a  con tâié- 	es'sâtiori des ,paie- 
métits'rde la «SOCWItt'Pbtik.  LA CONefeUC-
TIUIV D'APPMkEÎLS .POUR LES SCIeNCÈS ET 
L'INDUSTRIE », dont le siégé est à Monaco;  rue du 
Stade, avec- toutes cônsécittences de &Oit, 'fiké'eldiii 
soirement.  au -20 avril..1978 'la date de cessation des 
paiements, ordonné l'inventaire deS biens de ladite 

 déSigné Monsieur Ph.-  Hnettas Premier. ji4e au 
siège, en quâlité de juge;commissaire et MônSieur 
Orecchia Roger, expert comptableà Monaco, en qua- 

Par ordonnance en'date de ce jour, MonSieur le 
Juge commissaire de'retat dè'è'èMâtion de paietnents 
de la Société «. POUR LA CONSTRUCTION D'AP-
PAREILS POUR LES SCIENCES ET L'INDUS-
TRIE », en abrégé « S.C.A.S.I. » a autorisé ladite 

 repréSentée pair son adminiStrateur déléïtié, a 
continuer son exploitation avec PassiStance et sous 'le 
contrôle 'de M Rr Orecchia,,  syndic désigné, jusqu'au 
20 juillet X1978, a dispensé jusqu'à'de'qu'il trh sôit au- 
trenient 'décidé, le .sypdic d'effectuer 	. deP6(-  des 
fonds, préVupel'aetiél 426 
afin de permettre le régletnent ,ar la Sôdiéte'« SCA-
SI » des sommes nécessaires ,à..1a poursuite de cette 
exploitation. 

Monaco, le 25 avril 1978. 
Le Gréffier 

J. AkMiTÀ: 

lité de syndic. 
Pour extrait certifié conforme, délivré en applica 

tion de l'article 415 du Code de cornniefte. 
Mônaco, le 20 avril 1978. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARNerA. 

Suivant explott de Me Escaut-Marquet, huissier, 
en date Ott 17 avril 1978, enregistréile nommé SERRA 
Yves, né le 8 mars 1934 à Relizane (Algérie) de natio-
nalité française, sans dornicilé hi résidence Conne a 
été cité à cbinPOWttre Pet»Iik4énenlëiii>kiev4ntlet0f41-  
nal coriiectlonnel ° de Monaco, le mardi iJ mai 1978, â. 
9 heures du matin, sous la préventidin 'd'émission 'de 	  
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Etude de Me  Jear4harles REY 
Docteur en Droit Notaire 

2, rue ColOnel Bellando de Castrà - MOnaco 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Ins'ertlôrt 

Aux termes d'un acte reçu, le 23 janvier 1978, par 
Me Rey, notaire soussigné,' Mine ElvirelYIANSIL
LA, épouse de Monsieur Louis OLCESE, denieu 
rant, 2, rue des Iris,'àtVIOnte-Carlo, a renouvelé'pOur 
une période d'une année à compter du l er  féVrier 
1978, la gérance libre consentie à MonSieur•ROeh AR-
TIERI, connerçant, dettetv4ittç yo>ifea4da, ave-
nue dés t AfiértiditeS, à'R64uebritrie-r.CaMqàrtin,:con 
cernant un fondi' de commerce de créinerie,.tea-roôni 
etc... eXplOité sous là dénôMinatiOn «"La Pampa », 8, 
place du Palais, à MOrdéO-Vlife. 

Il a été 	. 'prévu cautionnement de 10.000 francs. 
r ' 	, 

Oppositions,-  s'ily alieti, âu siège du fénds, dans 

	

les dix=jours de Ià'detixiétne'itrarttônî: 	 • 
Monaco, le'28 avieihee 	• 

' 	• 	' 

Étude de Me Lotris-ConStani.CROVETTO 
Docteur en.  tjéoit Notaire-.: 

26, avenue de la Costa - Monte Carlo 

CESSION • DE DROIT AU BAIL 

Première 'tertio,: 

Suivant acte. reçu par' Mc,  Louis-Constant Crovet-
to, notaire à Monaco, le 18, avril 1978, Monsieur 
Emile BLAISE, demeurant à \ilonaco, 21, boulevard 
du Jardin Exotique, a cédé à Mademoiselle Colette 
VAILLANT, demeurant à Monte-Carlô, 20, boule- 
vard Princesse Charlotte, tot.n ses drOits, au ,bail des .  
locaux sis :à Monte-Carlo, 13, rue du Portier. 

OP-positions s'il y à lieu,. en l'étude'de.Me,'L.-C. 
Crovetio, Notaire, dan§ lès dix jours dé la deuxième 
insertion. , 	, 

Monaco, le 28 avii11978. 
'Signé 

• Ettide db Me LoiiiSL:COnStant CROVETTO 
Docteur en M'oit - Notaire 

26, aveline de laCosta.Mônte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Strivant acte reçu par Me L.-C. Crôvetto, notaire à 
Monaco, sousSigné, le 10 avril 1978, Monsieur Jean-
Hugues NIGIONI; demeurant 2, rtie,É,iiiiéeSsé Flores. 
aine à ,MOnaco; a vendu à Monsieur Pierre' Septime 
NIGIONI, demeurant;  8, rue des. Giroflées à,'Môrtte-
Carlo,,un.fonds de commerce de droguerie, 'papeterie, 
journaux, carte,,PostOles, nouveautés, ';bimbeloterie,-,  
chaussures, 'alimentation 'générale Y, compris' bouche, 
rie, charenterie, plats cuisinés, dépt 
rie, dénommé « SUPER mmizetit LES 01A 
TEAUX » sis à Morite-Carlo « Le Périgèrd », La , 
.cets 	

• 

Opposition; s'il y a lieu en l'étude de Me Louis 
Constant Crovette; notaire danS les -.di* jours cle ja 
deuxième inSertion. • 

Monaco, lé 28 avril 1978. 
Signé L:-C. CRbVE3T`TÔ. 

•Éttideder,'Mé*::,IfaiCharléS-ÏkÉit 
• Docteur ëft 	. 

2, rue:Colonel 	 CastrO.. - MônaCo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire Soussigné;  
le 5 avril 1978, la « ,COMPAGNIE. Il1/4,1>PERNATIO-
NALE DE PLAËTIOliE B1QDEGRJDABLE » en 
abrégé « C.LP.13.», aYant son siège I', avenue. Henry 
Dunant, à Monté-Carlo, a cédé à compter du ler avril 
1978 à lw« SOCIÉTÉ EIËNÉRÂLE » tous les eioits 
locatifs' lui profitant,, Concernant deux '=locaux situés 
dans la daterie Charles bespeaux tu Palais de la Sca 
la, à Monte=Carlo. • 

typpoSitions, s'il y a lieu, en l'ètildç 	notaire 
soussigné; dans les dik jouis dé la deuxième insertion.'  

Monaco;, le 28  avril t978. 
Si né tl 



AVIS 
CESSION .DE MOITIÉ INDIVISE 

DE FONDS DE -COMMERCE 

Deuxième Insertion, 
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FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Première InSertion,) 

La gérancê libre du fOnds'de`comtn'erce decoiffure 
pour .  Dames, vente de parfums et produits de beauté, 
sis à Monaeo, 3, avenue Prinde Pierre, consentie par 
Madame Concetta TERZI, épouse de Monsieur Faus-
t() COCCHI, demeurant à Monaeo, 3, avenue du 
Port, à Monsieur: Pierre REPETTO, demeurant à 
Monaco « Les Mélèzes » 9, rue Plati, suivant acte 
sous seings priVés eh' date à Mionacd le 15 mars 1977, 
enregistré le 14 avril 1977 f° 96;  case 2, pbur une du 
rée d'une minée à compter du 15 mars 1977; agi Pris fin 
le 15 mars 1978. 

OPpositiohs s'il y a lieu; au ddniidile 'de Madarne 
COCCUIt'se=inCliqué, dans les.dii jourS`de la deuxiè-
me insertion 

Monaco, le 28 avril 197'8'. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

' Première 'insertion 

Aux termes. d'un acte sous seirigs .privés en date à 
Monaco le 15 mars 1978, enregistré le 16 mars 1978, 
f° 44 R case 2, Madame ConcettaTERZI, épouse de 
Monsieur Fatisto COCCHI, derneurant a Monaco, 3, 
avenue du 'Net, a vendu à Mérisietir Pierre REPET-
TO, demeurant à Monaco « Les Mélèzes » 9, rue Pla 
ti, un fonds de commerce de coiffûre pour Dames, 
vente de parfums et produits de beauté, sis à Mônaco, 
3, avenue Prince Pierre et connu sous l'enseigne 
« CLARA ». 

Oppositions, s'il y a lieu, ait siège du fonds cédé 
dans les dix joins de la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 avril 1978. 

Ettide de M6 leàh-ÇhârieS.REY 
Doetenêétbr- , 	oir  

2; rue Ccilcinel Bellandô'ile-Castro - Môriacd 

Awt.tét:nle d'un; acte teeti pat', le hàtaire- gbUSSigné, 
le février 1978;'MOnsieur 'Mattro RAVENNA, Di-
recteur d'ÉtabliSsernent, demeurant 41, boulevard des 

Moulins, à Monte-Carlo, a acquis de Monsieur Tito 
FERRANTI, cOrnmerCdnt, demeurant « Le Bahia », 
avenue Princesse Orâce, à Monte-Carlo, la moitié in-

- divise d'un fôfids de commerce de .  Nigth-àub-
DiscOthèque dénoMmé « LE BOCCACCIO », 
exPloité dans 	« Le Bahia », avenue fstin- 
cesse Orace, à Monte-Cariô,  

OppOsitions, s'il y a lieu, en l'étude dû notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 28 avril 1978. 
Signé : J.-C. REY. 

Etudé de M' LouisÇoitStatit CROVETTO 
• Docteur en .  Droit Notaire 

26; avenue dé là COsta IVIOnte-Car16 

Dit GÉRANCE LIÉË1É 

Detixièthe 'Insertion 

e contrat de .géràlee qui: avait été consenti 
OhSieur et Madame Jean BÂRRAL 4 Madam-eElia-

ne VAGLIO pour une  dUrée de 3 années 'concérnânt 
un fOhdg 'dé'Commerce d'installation et vente d'aPPa 
relis êleetriques, ozMetrtiÇtions'électriques,limitééS àla , 
fabrication de 'rechatids etc... situé ati 
chaussée de 	 HereutiS 	scinate, La 
marek à Monaco est venu à expiration le 31 janvier 
1978. 

Le suivant Contrat de gérance .reçu par M  Crovet-
to notaire à MOhàéo le 12 avril 1978 a été renouvelé 
pour une période de 6 armées à compter du le' février 
1978. 

11 n'a pas été prévu de . cautionnement; Madarne 
VAGLIO est seule resp6hSable dé là gérance. 

Monaco, le 28 avril 1918. 
Signé L.-C. CgovETTO. 

Conformément aux dispoSitiOhede 1Convention 
qtt 'if a ,passée 26 mai 1976 avec la. Chambre sytidp 
cale des AgéntS lmmoltijicrs Méindatàil'ès én' Fdi.id de-
Cornmerçe et   Admihistratetrs:dlnhefbls,l 

 
es'' la 

Principauté Mnao;1ê.« aÉ teceie 
MONACO » 

 

to: deçieiôti 
prise par MOriSietir. Raoul MARCHETTI', Agent Irri- 
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mobilier, 20, rue Princesse Caroline à Mehaeo, de se 
retirer de la Chambre Syndidale'.Pré,:çitéë, les garanties 
financières émises pour son compte dans le cadre lde 
ladite Convention, prennent fin à compter de ce jour. 

Les bénéficiaires éventuèl'S 'de ces garanties dispo-
3.ent, pour s'en prévaloir, d'un délai de .trois mois, à 
compter de la même date, 

Le « CRÉDIT FONCIER DE MONACO » Sou-
ligne que le présent ,avis est Publiéhiliqbernent en eké 
cution des dispositions dé la ConVention pré-citée. 

Et inimédiatement aptes. la  .-foue.:(1e..l'euiblee 
Générale:Ordinaire, léS 'aëtiôhhaireS).SOnt ebtiVOques 
en Assemblée 	 avec ràrdre du 
jour striVantf:' 

1°) Dissolution anticipée'de la Société; 
2°) Qiiittis à:donner aUxAdihifilstratetirs; 
3°) Nonilhatièn d'On liqUiciateur et' déteriniiiati6n 

de ses pouVétrs; 
4°) QueStions diverses, 
Les actionnaires martifesiatit le désir d'assiSter 

auxdites AssembiéeS Générales, sont priés d'adresser, 
dans lei délai les plus rapides, confirmation . de 'leur 
présence ati siègede la Soeiété. 

Lè 	 ttiSihliOtt. • 

ONINIUS' DEVAUTQM 
>> 

Société anonyme monégasque 
au capital- de 100.000 francs' 

Siège social : « Le Lurnigean », 5, rue du Stade 
Monaco 

Répertoire Soclétés 2.655 
Répertoire Commère:72 S 1358 

S.S.EE. )744MC l53'Clf17 

Les actionnaires de la Société:Arldnythe Monégas-
que dite « SOCIÉTÉ COMMERCIALEDE SAVONL,  
NERIE », en abrégé « SAVCO », dohUle siège social 
est à Monte-Carlo, 4, -boulevard des MoulinS;.sônt 
convoqués, conforinélnent à l'article 13 des statuts, eh 
Assemblée Générale Ordinaire, au Cabine,. de -Mon:: 
sieur Roger Orecchia, Expert-Comptable, 30, boule-
yard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, potir le 
vendredi 12 mai 1978, à 15 heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration" sur 
l'exercice social clos le 31 déceipbre 1977; 

2°) Rapport des Commissaires aux Comptes sur le 
même exercice; 

3°) Approbation des comptes, s'il y a lièti, affec-
tation du bénéfice; 

4°) Quitus à donner aux Administrateurs, en 
fonction; 

5°) Autorisation à donner aux Administrateurs en 
conformité d.e,P.arilele' ‘ 3  de Porddlilfan ce, 8°uveral" ne du 5 mars 1895; , 

6°) Fixation des honoraires.des CommisSaireS aux 
Comptes; 

7°) :Ratification des indemnités allouieS'au 
seil d'Administration; 

8°) Questions diverse. 

Messieurs les Actionnaires sont conVOqués-ert 
semblée "générale 6rdhiaire ahtuelle le 22 mat 1°978 à 
17 heures au 'siège social; *à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jelitt sttiVant 

Rapport 	conseil d'adMinistratiOn *.sur la 
marche de la société pendaht l'exercice 1917; 

Rapports dés cohuhiSsaires sur les eomptes du-
' dit exercice; 

--..Lecture "du bilan et du compte de pertes et pro-' 
fits établis au 31 décembre 1977, appr6batiOn de ces 
comptes et quitus: à donner aux administrateurs pour 
leur gestiOn; 

Affectation des résithats; •  
Nomination et renouvellement. 'de ,côminissai-.  

res aux 'comptes; 
— Renouvellement du mandat des adininistra-

teurs, 
Todt, actionnaire sera adthisà Passehibléei. 

Le .totisèll-el'AdmIlilstration.' 



TITRE PREMIER 

Formation - Dénomination - Siège - Objet - Durée 

et, généraleffient, toutes opéiatiOns mobilières et 
immobilières se t'attachant directement à l'objet social 
el,.dessus. 

ART.4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-,diX,  

neuf années, à compter du jour de sa constitution,dé-
finitive, sauf les cas de disSoliition anticipée ou de 
prorogation prévus aux statuts. 

TITRE II 

Apports - Fonds socia/ Actions 

ART. 5. 
Aux '  présentes est à l'instant intervenu Monsieur 

Jean. friugues-Dominique NIGIONI, commerçant, do 
micilié et demeurant numéro 2, rue Princesse Floresti-
ne, à Monaco-Condamine. 

390 JOURNAL DE MONACO Vendredi 28 Avril 1078 

     

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, ,rue Colonel Beilando de Castro -'rVionaco 

SURGEL 	» 
(sociétéanonyine monegasec) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n 0  340 du 
11 mars 1942 et par Peel& .3 de l'Arreté< de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 17 mars 1978. 

J.--- Aux termes de deux actes reçus, en brevet, les 
24 juin' et 17 août 107Y, par Me  jean-Charles :k`eÿ, 
Docteur 'en Droit, Nôtaire à Monaco, il a été établi, 
ainsi qu'il suit, les Statuts d'une société anonyme mo-
négasque. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par lés présentes, une société anony-

me monégasque qui existera entre lès souScripteurs et 
les propriétaires des actions ci-après créées et celles 
qui pourront l'être par la suite et qui, sera régie par les 
lois de la Principauté de Mônaco, sur la matière et par • les présents statuts;" 

Cette société Prend la dériontination de : « SUR 
GEL S.A.M. ». 

ART. 2. 
Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi2  

pante, par 'simple décisiOn du Conseil 'd'Administra-
tion, âprès agrément du nouveau :siège par le Couver.»  
nement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet 	

vexportati0n en 
 

L'achat, :la ventejl'i.M,P,cirtâtion et 
et détail de'Prodults alimentaires surgi 

gros, demi-gros  'conservation; gelés et de matériel de co 

De nationalité française, né le trois noVembre 
neuf-cent-trente-quatre, à Mon'aeô. 

Lequel a, 'par ces PréSenteS, fait'àficrt à la Socié 
té, sous les garantieS ordinaires et de'droit en pareille 
matière 

I° — D'Un fOndS de Commerce `de.Verite'en gros et-
demi-gros de prodülte Surgelés, qu'il exploite et fait 
valoir numéro 4, rue Terrazzani, à Mônacip= 
Condamine, en vertu d'une,autorigation muniCipale, 
en date du vingt-deux octôbre milz.neuf-cent-soiXante-
quinze.  

Ledit fonds faisant l'objet d'une inscriPtion'au 
Répertoire du Corinnerce et de l'Industrie sous le nu-
méro 58 P 1731, en date du premier 'mars mil-neuf-
cent-soixante-dix-sept, comprenant : 

1 °) le nom commercial ou enseigne; 
2°) la clientèle ou aelialandage yattaéhé; 
3°) le Matériel et les objets mobiliers servant à son 

exploitation. 
4°) et le droit au bail et à la location verbale des 

locaux dans lesquels le fonds est exploité, savoir 
I. — En ce qui concerne le magasin au rez-de-

chaussée et sous-solde l'immeuble situé numéro 4, rue 
reirrdieni, à 1tid,i00-Cwicttiiiiine; en veitti'd'une au-
torigation donnée à' tiffe' prédiire 'et. rév.4.4ble le quinte: 
ze novembre mil-neuf-cent-soiXante-quatorzé Par 
l'AdministratiÔrt des DonlaineS; pour un, loyer tri,  
mestriel de QUATRE CENTS' FRANCSi .,revisablé 
toue les trois ans et payable paiqiit»oees eehus, les 
trente-et-un décembre, trente-et-Un .Mars, trente juin 
et trente septembre de chaque année. 	.  ,;, 



tera le loyer et ses augmentations éventuelles de la ma-
nière et aux époques convenues. 

4°) Elle acquittera, à compter du jour de sa Cons-
titution définitive,- tous impôts, taxes, et, générale-
ment, toutes les charges quelconques, ordinaires ou 
extraordinaires, qui peuvent ou pourront grever le 
fonds. 

Elle continuera les polices d'assurance contre l'in-
cendie, le bris des glaces et autres risques, les abonne-
inents à l'eau, au gaz, au téléphone, à l'électricité, les 
abonnements relatifs aux extincteurs contre l'incen-
die, acquittera toutes les primes et cotisations qui 
pourraient être dues de ce fait, le tout à ses risques et 
périls, de telle sorte que l'apporteur ne soit jamais in-
quiété ni recherché à cet égard. 

5°) Elle devra, à compter de la même éPoque, exé-
cuter tous traités et conventions relatifs a l'exploita-
tion du ,fonds de commerce et sera subrogée dans tous 
les droits et obligations .en résultant, à ses risques et 
périls, sans recours contre l'apporteur. 

6°) Elle devra continuer les contrats de travail ac-
tuellement en cours et n'ayant pas fait l'objet d'une 
résiliation.par l'apporteur. 

Elle ,aequittera, à compter de l'entrée en jotfiSsan- 
'défraiements, ftiaëlh flités*'cPtisà-tous les s laines, 

dons- à là Sécurité Sociale, afférents à ces contrats-  de 
travail. 
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— En ce qui 'concerne le magasin au rez-de-
chaussée dépendant des locaux du Marché de la Con-
damine, situé numéro 7, rue 7'errazzani, à Monaco. 
Le droit au bail de ce, local a été aCquis en vertu d'un 
acte passé devant Maître Rey, notaire à Monaco, k 
trois décembre mil-neuf-cent-soixante-qtlatorze, 'par 
Monsieur Jean NIGIONI, apporteur, à la S.A.M, 
HALLE DU MIDI qui y avait installé des chambres 
de congélation nécessaires à son activité sociale. 

Cette dernière Société l'ayant elle-même acquis de 
Monsieur Mario PASTOR, le vingt-cinq mai mil-
neuf-cent-soixante-treize, lequel y exploitait un fonds 
de commerce de garage-réparations automobiles-
station service après en être devenu propriétaire le 
treize octobre mil-neuf-cent-soixante-neuf à l'issue de 
la dissolution de la société en nom collectif « PAS-
TOR et RICOLF1 ». 

Cette Société dont la dénomination à l'origine 
était « PASTOR MONGLON et GUALANDI 
s'était vu concéder ledit bail par Monsieur le Maire de 
Monaco, aux ternies d'un acte du premier mars mil-
neuf-cent-trente-six. 

Ce local est exploité moyennant le paiement d'un 
loyer trimestriel de QUATRE 'CENT VINGT-CINQ 
MILLE FRANCS. 

11° — Des installations frigorifiques comprenant 
trois chambres de grande capacité,,de construction ré-
cente, en parfait état de fonctiénnement, inStallées 
dans le local situé nuinéro 7, rue Terrazzani, à Mona-
co. 

Tel que ledit fonds de commerce, avec ses inStalla-
fions frigorifiques, existe, s'étend, se poursuit et se 
comporte, avec toutes ses aisances et dépendances, 
sans aucune exception ni réserve, et tel, au surplus, 
qu'il est évalué à la somme de CINQ CENT MILLE 
FRANCS 

Charges et conditions dé l'apport 

Cet apport est effectité par Monsieur Jean NIGIO-
NI sous les garanties ordinaires de fait et de droit, net 
de tout passif, et, en outre, sems les coriditions suivan-
tes : 

1°) La société aura la propriété et la jouissance du 
fonds de cornmerCe sus-désigné et apporté à partir du 
jour de sa constitution définitive. 

2°) Elle prendra le fonds de commerce dans l'état 
ou il se trouvera lors de l'entrée en jouissance, sans 
pouvoir exerder aucun recours contre l'apporteur 
pour quelque cause ou motif que ce soit, notamment, 
mauvais état ou usure du Matériel. 

39) 'Elle sera subrogée dans tous ,les droits et obli-
gations résultant du bail et de la loCation verbale 'des 
locaux dans lesquels le fonds est exploité; elle acquit- 

7°) Elle devra également :se cOnfôrtner à toutes les 
lois et: à .tous décrets, règleniénts, arrêtés et usages 
coneernantl'eXPIditatiôn du fonds, de cOinfnerce ap-
porté et faire seei affaire personnelle de, toutes les au-
torisations qui pOurraient être ou devenir nécessaires, 
le tout à ses risques et périls. 

8°) Enfin, Monsieur Jean NIdIONI, pour, le cas 
où il existerait, sur le fonds de commerce apporté, cies 
inscriptions de créanciers nantis, devra »gifler de la 
mainlevée des dites inscriptions' et du paiement des 
créanciers éventuels dans un délai d'un mois à partir 
de la notification qui lui en serait faite à son domicile. 

Rémunération de l'apport 

En rémunération de l'apport qui précède, il est at-
tribué à Monsieur Jean NIdIONI, apPdratir, CINQ 
CENTS actions de MILLE FRANCS chacune, de va-
leur notnitiale, entièrement libérées, qui seront numé-
rotées de 1 à 500. 

Conforrnément â la loi, les titres des adtionS'aingi 
attribuées ne"Pourront être détachés de la souche et lie 
seront négociables que deux ans après la constitution 
définitive de la société et, pendant ce temps, doivent à 
la diligence des administrateurS, être frappéeS ,d'ttn 
tinibre indiquant leur nature et ledate de la conStitu-
fion. 
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représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanCiers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'appoSi-
fion des scellés sur le biens et valeutS de société, 
en demander le partage ou la licitation. Ils Sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

TITRE 111 
ART. 7. 

Les' actions .sont nominatives ou au porteur, aù 
choix de l'actionnaire, à la cOndition, dans ce dernier 
cas, de, satisfaire aux dispositions légales en vigueur , 	, 
relatives à cette fornie de titre. 

Les titres d'actions sont extrais d'un livre à sou-
ches, revêtus d'un .numéro.d'ordre, fraPpés du,tiinbre 
de la société et munis de la'Signature-de deuk adrrilnis 
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple,tradition, du titre. 

Celles des titres nominatifs alleu .par es—  eclarit: •  
tions dé transfert et_d'aççèftatiorrde traiSfert, Signées' • 
par le cédant et le cessionnaire, ou le mandataire et 
inscrites sur les registres dç la Société. 

L.a société peut exiger que la' signature des parties 
soit certifiée par.unOffiCier Public. 

Les dividerides'de 	action nominative ou au 
porteur sont Valable-Vient' payés au pôrtéur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif nejn'inirni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout d.Videndeïqui d'est pas réclamé dans les cinq 
ans‘de son exigibilité, esr prescrit au profit de la socié-
té. 

Administration de la Société 

ART. 9. 
La société est administrée par un COnseil composé 

de deux membres au moins et cinq au plus, priS parmi 
les actionnaires et nôMméS par. l'Assemblée Générale. 

ART. 10. 

Les administrateurs doivent 'être propriétaires cha-
cun de DIX'actiOnS. 

ART, 11, 

La durée des forictiOns des administrateurs est de 
- six années. ' 

Le:pirernier Conseil' restera én fonction Jusqu à 
l'Assemblée-.Générale Ordinaire qui se réunira` fibnr 
statuer sur les comptes du sixième exercice et qui re-
nouvellera le Conseil en entier pour une" nouvelle pé-
riode de six ans. 

Il en sera de même'ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART,. 6..  
Le capital social est , fixé 	la somme de CINQ 

CENT VINGT MILLE FRANCS, divisé en CINQ 
CENT VINGT aCtions,de MILLE FRANCS chacune, 
de valeur nôminale, 

Sur ces cinq cent vingt:actions, CINQ CENTS ont 
été attribuées à Monsieur Jean NIGIONI, apporteur, 
en représentation de son 'apport et les VINGT actions* 
de surplus, qui seront nurnérotées de 501 à 520 sont à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription. 

ART. 8. 

La possession d'une action emporte, de Plein 
droit, adhésion aux statuts de la société et soumission 
aux décisions régulières du Conseil d'Administration 
et des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'aetiOnSuivent le 'titre dans quelque main 
qu il passe. 	• 

Chaque action donde .droit à une part proportion- 
pelle danS la preeriétiéle l'aCtif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportiOn indiquée ci- 
après. 	• 	' ' 

Les actions sont indiVisibles et la sOciété ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pôtir Chaque action. 

Tous,, les copropriétaires indivis d'une action .ou 
tous: les, ayants Jdrôit 	Inlinporte quel titre, Même 
usufruitiers 	

.• 	 • 

ufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 

ART. 12. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation etéserve, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves.'à son objet. 

Le Conseil peut déléguer leS pouves du il 
eônvenables à ûn ou plusieurs de ses membreS ou'à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et ,pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'AdministratiOn. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait dés fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers; débiteurs ou dépéSitaires, 
et les souscriptions,' avals,`. acceptations, endeiS ou ac 
quits d'effets de commerce, doiVent Porter le ien'atti= 
re de deux administrateurs, dont celle du Président du.  
Conseil d'Administration, à moins d'uneAélégation 
de potivoirs,,par le Conseil 	s 	à un ad- 
ministrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 
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TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 

ART. 13. 
L'assemblée Générale nomme deux Cornmissaires 

aux Comptes, conformément à là Loi numéro 408, du 
vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. . 

TITRE V 

Assemblées Générales 

ART. 14. 
Les actionnaires sont convoqués en Assemblée Gé-

nérale, dans les six mois qui suivent la date de la clôtu-
re de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de 
Monaco ». 

Dans le cas où il et nécessaire de modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas ou toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Les décisions des assetriblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du gureau. 

ART. 16. 
11 n'est pas dérogé au droit commun pour 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

TITRE VI 

Année Sociale - Répartition des Bénéfices 

ART. 17. 
L'année sociale commence le premier janvier et fi-

nit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-tin décembre ml-neuf-cent-
soixante-dix-huit. 

ART. 18. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, dé 

duction faite des fraiS•,d'ékploitatiOn, Y compris tous 
amortissements normaux de l'actif et tolites provi 
sions pour risques commerciaux, constituent le béné-
fice net. 

Ce bénéfice est ainsi'répaili 
cinq pour cent ..POÙ cOnStit ù'ét.'un fànds dè' réserve 

ordinaire-qui eesSera . d'être obligatôire'làrsqti"ir aura 
atteint une somme égale atidiXiètrie`dü 'CapitàlsoCial; 

le solde,' à là dispoSitiOn de l'ASSerriblée'eiiiiite, 
laquelle, sui la PrOPo'siti6ti'diCCôiiSei1'd'Âdinitietrà 
tion, pourra l'affecter fecter,' SOU à' l'attribittion (in tântiè-
me aux adtnittistratetird'Un'diVidénde'âtiX',aptions, 
soit à la constitution`' 'cPtin fondS ''d'aritérti4S'enient 
supplémentaire ou de réserves spéciales, sOit :le rePor-
ter à nouveau, en totalité ou en partie. 

TITRE Vil 

Dissolu/kin - Liquidation 

En cas de perte des trois`quarts du capital social, 
les administrateurs ou, à défaut, les cbmmisSaires,  aux 
comptes, sont tenus de`provoquer' la réunion dune as-
semblée générale extraordinaire, à l'effet de .se pro 
noncer sut la question de savoir s'il y a lieu de dis 
soudre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 20. 
A l'explration dé Ia société ou en cas de dissoliitiôn 

anticipée, assem ée génerale règle, sur la proposi- . 

tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des adminiStrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les "mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous Pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée,par les 
administrateurs; en cas d'absence du ou des liquida-
teurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, mê-
me à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre 
son passif. 

TITRE VIII 

ART, 21. 
Toutes contestâtions qui peuvent s'élever pendant 

le cours dé la société ou de sà liquidation, soit entre le 
actionnaires â là société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées 
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conformément à la Loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnai 
re doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE IX 

Conciliions de la constitution de la présente société 

M.T. 22. 
La présente société ne sera définitivement conSti-

tuée qu'après 
-- que les présents`statuts auront été approuvés et 

la société autorisée par Arrêté de Son EXCellence Môn 
. sieur le Ministre d'etat de la Principauté de Monaco, 

et le tout publié dans le « Journal de Monaco », 
-- et que toutes les formalités aditinistratives et 

légales auront été remplies. 

ART. 23. 
Pour faire publier leS présent statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs >:à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

IL 	Ladite Société a été autorisée et ses Statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du C7 mars 19/8. 

III. -- Les brevets originaux desdits statuts, por-
tant mention de, leur approbation et l'Ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des tninutes de Me Rey, notaire sus-nofritné, par 
acte du 20 avril 1978. 

Monaco, le 28 avril 1978. 
LE FONDATgiR. 

Le Grant du Journal : CHAR LES MiNAZZoLi. 
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